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Déniai Lion d~ iepisellettou contrôlée 1iùi'tii raes.

aux colonies et les décrets portant'régleinetit d'adntinistra-
tien publique portant application cfe cette loi en ce qui con-
cerne les vins, vins' mousseux et eaux-de vie dans diverses
colonies ;

Vu la loi du 6 mai 1919 relative â la protection des appella ,
tiens d'origine déclarée applicable aux colonies ;

Vu les décrets des 6 août et 11 septembre 1936 portant dé-
finition des appellations contrôlées «Banyuls», e Maury » ,

Rivesaltes», «Côtesd'Agly », «Côtes de Haut-Roussillon» ,
«Quincy », «Bergerac», «Pommard», «Beaune », «Nuits» o u
((Nuits Saint-Georges» « Vessie.' Romanée », «Romané e
Saint-Vivant», « Richebourg », «Romanée Conti », Roma -

née », «La Tache», «Chambolle-Musignye, «Musigny » ,
« Gevrey-Chambertin », « Loupiac », «Cérons», «Saint-Croix -
du-Mont», «Sauternes», «Barsac» ;

Vu les décrets des 20 juillet et 30 septembre 1936 étendant
aux colonies des décrets des 15,29, 31 mai et 6 août1936 con-
cernant la définition des appellations d'origine contrôlées de
certains vins, vins mousseux et eaux-de-vie ,

Dr:cnkru
Article 1er.- Sont déclarés applicables aux colonies, pay s

de protectorat et territoires Sous mandat relevant du Minis-
tère des colonies les décrets des 6aoit et 11 septembre 1936
ciencernant les définitions des appellations d'origine con-

trôlées«Banyuls», «Mau y», «Rivesaltes)), «Côtes d'Agly» ,
«Côtes de Haut-Roussillon », «Quincy» «-Bergerac», «Pom -
mard », «Beaune », « Nuits », ou «Nuits Saint-Georges»,
«Vosne Romanée », « Romanée Saint-Vivant », n Riche -
bourg» «Romanée Conti », «Romanée», ta Tache », « Cha m
b'olie-Musigny », «Musigny », «Gevrey-Chambertin », «Lou -
piac », « Cérons », « Sainte-Croix-du-Mont », « Sauternes s et
«Barsac » -

Art . 2.-Le Ministre des colonies est chargé de l'exécution
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la
République française et inséré au Bulletin du Ministère des
colonies .

Fait à Paris, le 24 Octobre 1936 .

Anime LEBRUN.

Par le Président de la République :

Monsieïtr le Président,

Me réleiantaux principes exposés dans mes, peécécdents
rapports surlacréation des premières appellations d'origine
eontrôlées en matière viticole, j ' ai l'honneur de soumettre à
vo,tle'haute âpprobatipn ,un projet dedécret déterminant le s
conditions auxquelles les vins doivent répondre pour avoir
droit à l'appellation contrôléeBer;erac.

Le comité national des appellations d'origtne des vires e t
eaux-de-vie, dans sa réunion du 23 juillet 1936, s'est bas é
sur )'appréciation des usages locaux, loyaux et constants et
sur une décision de justice rendue pour cette appellation en

vertu de la loi du 6 mai 1919 (jugement du tribunal de Ber-
gerac du 13 octobre 1923), pour définir ces conditions .

Ce projet de décret présenté à votre signature se borne à
consacrer les avis du comité national et a édicter les règle s
nécessaires pour empécher, dans le commerce, l'abus de
l'appellation contrôlée dont il s'agit.

Veuillez agréer, monsieur le Président, l'hommage de mon ,
respectueux dévouement .

Le 1Ylinietre de l'agriculture ,
Gronous MONNET .

D1 CRB'l'

mique.de l'alcool ;
Vu le décret du 18 septembre 1035 fixant la composition

du comité national des appellations d'origine des vins e t
eaux-de-vie;

Vu les deux décrets du 21 novembre 1935, le premier por -
tant modification de l'articIe 3 du décret du . 18 septembre
1935 sur. la constitution du: comité national des appellation s
d'origine, le second nommant plusieurs nouveaux membre s
dans le comité national des appellations d'origine ;

Vu. le décret du 20 décembre 1935 ;
Vu le décret du 11 mars 1936 ;
Vu la délibération du comité national des appellations d'o-

rigine en date du 23 juillet 1936
Sur la proposition du ministre de l'agriculture ,

IiiâCttL3'1 :

Article le t .- Seuls exit droit à l'appellation contrôlée Ber--..
gerac lesvins rouges etblancsqui ; répondant auxeondi tiens
ci-après, ont été récoltés sur le territoire de l'arrondissemen t
de Bergerac . à l'exception des part;elles situées sur des allu-
vions modernes et de celles non destinées à la culture de la
vigne en raison des usages locaux . Dos experts désignés par
le eornité directeue du comité national des appellations d'a-
rigine reporteront sur le Pan cadastral des communes inté -
ressées les limites de l'aire de production ci-dessus définies .
Le plan, établi par leurs soins, sera, après approbation par
le comité national , et avant le 1 décembre 1936, dépos é dans
les mairies des communes intéressées

Art. 2 . --- Les vins ayant droit a l'appellation contrôlée
Bergerac devrontobhgaton ornentprovenu poui le s vinsi'ou-
ges, d'un mélange des cépages suivants : Merlot, Malbec ,
Cabernet; Per et Périgord. Pour les vins élance : Sémillon,,
Sauvignon, Muscadelle .

Ait. 3: -- Les vins ayant choit a l'appellation colitr ôlé e
Bergerac devront obligatoirement provenir : pour les vine
blancs ; de moûts contenant au minimum et avant tout envi
chissement ou eoncentration 170 grammes de sure naturel
par litre et présenter, après fermentation, un degré alcooli-
que minimum de10 degrés . Pour les vins rouges r de moûts
contenant au -minimum et avant tout enrichissement ou t

RAPPORT AU Pee;sIn nwr m x,A Rlteumlour intammen,

(Da ii septembre 1936) .
LE Pltàl»BNT DE LA RÉPUBLIQU E
Vu la loi du 1°" août 1905 sur la répression des fraudes ;
Vu la loi du 6 mai 1919 sur la protection des appellation s

d'origine, modifiée par la loi du 22 juillet 1927 ;
Vu les articles 20 et suivants du décret-loi du 30 juille t

1935 sur la défense du marché des vins et le régime .écono -
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•concentration, 162 grammes de sucre naturel par litre et
présenter, après fermentation, un degré alcooïîrine mini-
mum de 9 degrés .''». , •

Art. 4. — L'appellation Contrôlée Bergerac ne sera accor-
dée qu'aux producteurs dont la récolte n'aura pas excédé 40
hectolitrea de'moyenne par hectare, cette moyenne étantcal-

• culée sur cinq années (celle de la récolte et les quatre pré-
cédentes). Les jfiunes vignes ne pourront entrer dans Ifî dé-
compte de la surîace plantée qu'à partir de la quatrième
feuille, celle-ci comprise.

Avk. 5. — Dans le délai d'un an, le syndicat des vignerons
de la Dordogne fournira au comité national des propositions
tendant a réglementer la taille des vignes produisant le vin
à appellation contrôlée Bergerac.

Art. 6. — Les vins ayant droit à l'appellation contrôlée
Bergerac devront provenir de raisins récoltés à bonne ma-
turité et vinifiés conformément aux usages locaux, lisbéné-
ficieront de toutes les pratiques actuellement autorisées par
les lois et règlements en vigueur. '

Art. 7,—Lea vins pour lesquels, aux termes du présent dé-
cret, sera revendiquée l'appellation contrôlée Bergerac, ne.
pourront ^tre déclarés, après la récolte, offerts au public,
expédiés, mis en vente ou vendus sans que, dans la décla-
ration de récolte, dans les annonces, sur les prospectus, éti-
quettes, récipients quelconques, .l'appellation d'origine sus-
vïsée soii accompagnée de la mention «' Appellation contrô-
lée•T» en caractères très apparents. - ,
: Arl. 8.—L'emploi de toute indication ou de tout signe sus-
ceptibles defairo croire araoheteurqu'unvin a.droit à: l'ap-
pellation contrôlée Bergerac, alors qu'il ne répond pas a lou-
tes les conditions fixées par le présent décret sera poursuivi
conlormémenfe à la législation générale sur les fraudes et sur
la protection des appellations d'origine (art. 1er etâ de la Ici
dul" t•.aoûtl905;art.8de la loi du 6 mai 193.9; art. 13 du
décret du 19 aoûl.1921), sans préjudicedes sanctions d'ordre
fiscal, s'il y a lieu. '. ,.
. Art, 9. — Le Ministre de l'agriculture est chargé ,de l'exé-
cution du: présent dôcret, qui sera inséré au Journal o f f i c i e / ,
de la République Erançaiae. • '

Fait à Rambouillet, le 11 septembre 193'i. •
t . . . ALBËIÎY LEBRUN. ,
\ Par le Président clo la. République ; .

Le hîlnisire. de l'agriculture, . . ' • , : •
• GEonmss MONNET. . . :

.l5f!3uîti<m <l<;ï-rtl'IKïHiliîons-cputroIcoM Pomninfd, Ificaunc.
• Nuits» on îVuila-.Sixiiit-txo'airtIOi-tï'VoaïKî-lSoiiïaiiô^, ilonianèc-

Sftiut-Viiv.iiïÏ^ lUciiObourg, Sîomnnéc.-ColUi, il<»inahuv, Ïa
, îrïn;l»<s CluiniItoUc-SÎHsIguy, IH>iRiîï(i>y» <ffcvE'cy-Ç)i»tHborl,în.

•RAPPORT AU PlUisiiïîiNP l-Uî LA RïîPUBLÏQUI-: PK.A.NÇA.ÏFÎIi-

PEiris, le 8 septembre 1936.
Monsieur le Président. :

^ MûréK'rant ,HUX principes exposés dans mus précédents
rapports sur la création des premières appellations d'origine,
contrôlées en i-uatifere viticulo. J'ai l'honneur de soumettre à
votre haute approbation huit projets de décrets déterminant
les conditions auxquelles les vins doivent répondrepour avoir
,droitaux appellations contrôlées: Pommard, Beaune, Nuits
ou, Nuils-Sainfc-Georges, Vosne-Romanée, Romanée, Ro-

manée-Saint-Vivan.t-,. Richebourg, Romanéc-Confci, Roma-
née, là Tache, Chambolle-Musigny) Musignyt Greyrey-Cham-
herlin., , . ' • , . . , : • • , . , . : , , , • • ! .

Le comité national dès-appellations d'origine des vins efc
eaux-de-vie, dans sa réunion dii 23 juillet 1936, s'est basé
pour définir ces conditions, sur, l'appréciation, des usages lo-
caux, loyaux et constants, ainsi que sur la désignation et Ïe.
classement tels qu'ils sont établis au plan-statistiquç deISQQ
par les soins du comité d'agriculturede l'arrondissement de
Beaune. Il s'est également appuyé surles décisions de-jus-
tice gui ont été prises en vertu des lois du 6 mai 1919 et:du
22 juillet; 1927 pour quelques-unes de ces appellations, pour
les autres sur les lois et règlements en vigueur.

Ces projets de décrets-présentes à. votre signature se boi^-
nent à consacrer les'avis du comité national et a édicté? les
règles;nécessaires pour empêcher, dans.le commerce, l'abus
des appellations.cbntrôlées dont il s'agît. ; :, -
, Veuillez agréer, monsieur 1-e Président, l'hommage de mon
respectueux dévouement. , ; , : . , , : .
: • • ; Le Ministre 'del'agriculture, , :

: : , ÇEOnaES MONNET. '

. , DÉCRET , ; , • ,

{Du il septembre 1936). ' ' ,
.LÏ: PlîTSSLDENï DE LA ÏÏ-IiPÙllUQUE PJRANÇAÏSE » . • „

; Vu la loi du l01", août 1905sur la répression, des Iraudes;
Vu la loi du 6 mai 1919 sur la protection- des .appellations

d'origine, modifiée par la loi du 23, juillet 1927;, -
Vu les articles 3,0.et suivants du décret-loi du 30 juilleSl935

sur la défense du marché (les vins et le régime économique.
de l'alcool; - • • . - . ,
. Vu le décret du 18 septembre 1935 fixant lacomposilion
du comité national des appellations d'origine dès-vins efc
eaux-de-vie ; , ; : :
, Vu les deux décrets du 27 novembre 1935, le premier por-
tant modification de l'article .3; du décret du 18 septembre;
1935 sur la constitution du comité national des: appellations
d'origine, le second nommant plusieurs nouveaux membres
dans le comité national des appellations d'origine; . ,--

•Vu.le décret du 20 .décembre 1935; -, • • : ;
Vu le décret du 11 marsl936, , ' , '

, , Vu la délibération du comité national des appellations d'o-
rigine en date du 23 juillet 1936; - ,"

Sui'lapi'Qposil:.iqnt,luMinistredeï'agi'iGulturei : , „ :
DïiÔÎUÎTE: ' ' -

' Article 1er. •— Seuls ont droit à l'appellation contrôlée
« Pommard ». les vins rouges qui répo'ndànt'aux conditions
ci-après ont ëté rôèpités sur les territoires sinvimts: (1) : ' '

Les vins produits respectivement sur chacun de ces cïi-
mats, parties de communes ouJïCuxdits, aurotït; le droit d'ad-
joindre à l'appellation communate contrôlée « ^Pommard' »,
le nom de leur Climat d'origine, à la condition que Celui-ci
soit place après celui de l'appellation communale imprime
en caraclèresidenliqaes et que les vins répondent aux pres-
criptions particulières prévues a l'article IIÏ, étant spécitîô
.que la situation, la surface et le classement de ces climats
ou lieùxdits sont ceux prévus par le plan dressô en 1860 par
le comitéd'agricultureâel'arrondissemenfcde Beaune, ainsi
que par l'arrêt de la cour de Dijon en date du 8 Juillet 1932.
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Art . 9. -- Le ministre °de l'agriculture est de l'exé-
oution du présent décret, qui sera inséré au Journal officiel '
de la République française .

Fait à-'Bambouillet, le 11 septembre 1936.

.

	

Alanine LEBRUN .

chargé

le Président de la Rélxiblicluu

Le Minietrre de l'agriculture ,

GEoRGns MONNET .

Art. 2. --- Les vins ayant droit à l'appellation contrôlé e
« Pommard devront provenir des cépages suivants, àl'ex-
clusion de tous autres : pinot noirien, pinot beurot, pinot lié-
bault. Seront néanmoins tolérés dans l'encépagement de s
vignes produisant le vin ayant droit à l'appellation et pen -
'dant une durée maximum de quinze ans, les vins proue- e
riant des plants dits Renevey, étant spécifié qu'à partir d e
l'année 1938, ce cépage sera interdit clans toutes les planta-
tions et remplacements .

L'usage local d'incorporer dans les vignes destinées à pro -
duire les vins à appellation contrôlée « Pommard » un cer-
tain nombre de plants blancs : pinot blanc ou gris et char-
donnay, dont le pourcentage peut s'élever à 15 p . 100 au
ma',dmuiai reste autorisé .

	

-
Art. 3 . --- Les = vins ayant droit à l'appellation contrôlé e

« Pommard »devront provenir de mont contenant au mir-
-munie et avant tout enrichissement 178 grammes de sucre n a-
turel par litre, et présenter après fermentation un degré al-
coolique minimum de 10,5 .

Les vins pour lesquels aura été réclamée l'adjonction d u
nom du climat d'origine à celui de l'appellation contrôlée
devront provenir de mous contenant avant tout enrichisse-
ment 196 grammes de sucre naturel par litre, et présenter -
après fermentation un degré alcoolique minimum de Il,5 .

Art. 4.-- L'appellation contrôlée a « Pommard », avec ou
sans adjonction du nom du climat d'origine, ne sera accor-
dée qu'aux producteurs dont la récolte n'aura pas excédé 35
bebiolitres de moyenne à l'hectare, cette Moyenne étant cal
culée sur 5 années (celle de la récolte et les 4 précédentes) .
Les jeunes vignes ne pouvant entrer dans .le décompte de
la surface. plantée qu'à partir de la 4e feuille, celle-cifcoin-

DÉCRÈT E

- Art. le t . -- Seuls ont droità l'appellation contrôlées « Beau-
ne » les vins rouges et blancs, qui répondant aux conditions •
ci-après ont été récoltés sur les territoires suivants (1 )

Les vins produits respectivement sur chacun, de ces cli-
mats, parties de communes ou lieuxdits auront le droit d'ad-
joindre à l'appellation communale contrôlée Beaune le no m
de leur climat d'origine à la condition que celui-ci soit plac é
avant le nom de l'appellation communale imprimé en cara c
tores identiques et que les vins répondent aux prescription s
particulières prévues à l'article ;sïl• étant spécifié que la si -
tuation, la surface et le classement de ces climats ou lieux- -
dits sont• ceux prévus . par°le plan dressé en1860 parle eo-
mité d'agneult:ure de 1 arrondissement de Beaune .

Art: 2. --- Les vins ayant droit à l'appellation contrôlée
Beaune devront provenir des cépages suivants al'exclusio n
de tous autres .

Pour les vins rouges : pinot noirien, pinot beurot, pinot li é

prise
Art. 5. --Dans le délai d'un an des propositions tendant e

préciser une réglementation de la densité des plantations et
de la taille devront étre faites au comité national des appella_
tiens d'origine par le syndicat de défense des vignerons de
Pommard . Néanmôins sont interdites, à dater de la parution
dù présent décret, les pratiques de l'incision annulaire ou
toute autre similaire et de celle de la torsion du sarment .

Art . 6. - Lès vins ayant droit . à l'appellation contrôlé e
e Pommard » devront provenir de raisins récoltés à. bonne
maturité et vinifiés conformément aux usages 'locaux. Ils
bénéficieront de toutes les pratiques oenologiques autorisées
par les lois et règlements en- vigueur,' à l'exception de la
concentration, qui est interdite .

Art. 7. - Les vins peur lescliiers, aux t'errnes clu préséht dé-
cret, sera revendiquée l'appellation contrôlée « Pommard » ,
ne pourront être- déclarés après la récolte, offerts au public ,
expédiés, mis en vente ou vendus sans que dans la déclara-
tionde récolte, dans les annonces, sur les prospectus, éti--
quettes,rocipients quelconques, l'appellation d'origine sus-
visée- soit accompagnée de- la mention « appellation' contrô -

lée .», en caractéres très apparents:
Art . 8. -L'emploi de toute indication, ou de tout signe su s-

ceptible de faire croire à l'acheteur qu un vin a choit à l'ap
peilatian contrôlée_« Pommard » , alors qu'i l ne répon d pas
à toutes les conditions fixées parle présent décret, sera pour-

-suivi, conformément à la législation générale sur les fraude s
et sur la;protection des appellations d'origine (art :1 et 2 de
la-loi du let août 1905 ; art . 8 de la loi du 6 mai 1919 , art . 13
du décret du 19 août 1921), sans préjudice des sanctions d'o r-
dre fiscal, s'il y a lieu .

battit .
Seront néanmoins . tolérés dans l'encépagement des vignes

produisant le vin ayant droit à ladite appellation et pendan t
une durée maximum de quinze ans les vins provenant des
plants dits Renevey, étant spécifié qu'à partir de l'année 193e
ce cépage sera interdit dans toutes les -plantations et rem-
placements .

Pour les vins blancs : pinot blanc et chardonnay (dit bea u
trois ou.aubain) ,

Vu la loi du leC août 1905 `sur la répression des fraudes ;
Vu la loi du 6mai1919 sur la protection des appellations -

d'origine, modifiée par la -loi du 22 juillet 1927 ,
Vu les articles 20 et suivants du d ocret-loi du 30 juillet 1935 ,

sur la défense du marché des vins et le régime économique
de l'alcool ;

Vu le décret du 18 septembre 1935 fixant la composition du e
comité national des appellations d'origine des vins et eaux -
de-vie }

Vu les deux décrets du 27 novembre 1935, le premier pore
tant modification de 1'arUnie 3 du décret du 18 septembre 193 5
sur la constitution du comité national des appellations d'o-
rigine, le second nommant plusieurs nouveaux membre s
dans le comité national des appellations d'origin e

Vu le décret du 20 décembre 193 5
Vu le décret du 11 mars 1936 ;
Vu la délibération du comité national des appellations d'o -

rigine, 'en date du 23 juillet 1936 ;
Sur la proposition du ministre de l'agriculture,' -

(D u x i septembre 1936 . 1 '

DÉCRE

T LE Plt SID.ENT DE LA Rih'UBLIQUE PRANÇAran,
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L'usage local d'incorporer dans les vignes destinées a pro-
duire• les vins rouges à appellation .contrèlé,e Beaune un cer-
tain nombre de plants blancs : pinot blanc ou gris et char--
donnaydont le pourcentage peut s'élever a 15 p . 100 au ma-
ximum reste autorisé .

Art. 3. - Les vins ayant droit à l'appellation contrôlé e
Beaune devront provenir de moûts contenant au minimu m
et avant tout enrichissement 178 grammes de sucre . nature l
par litre et présenter après fermentation un degré alcooliqu e
minimum de 10,5 .

Les.vins pour lesquels aura été réclamée l'adjonction d u
:none du climat d'origine A. celui de l'appellation contrôlée de-
vron tprovenir de. moûts contenant avant toutenrichissemen t
196 grammes de sucre naturel par litre et présenter après fer -
mentation un degré alcoolique minimum de 11,5 .

Art . 4 . .-L'appellatidn contrôlée Beaune avec, ou sans ad _
jonction du nom du climat d'origine ne sera .. accordée qu'aux
producteurs dont Ia .récolte n'aura pas : excédé 35 hectolitres .
de moyenne pat hectare, cette moyenne étant calculée sur s
anisées (celle de la récolte et les quatre précédentes) .

Les jeunes vignes ne pourront entrer dans le- décompte d e
la surface plantée qu'a partir de la 4° feuille celle-ci comprise .

Art, 5, -- Dans le délai de 1 an des propositions tendant à
préciser une réglementation de la densité des plantations e t
de la taille devront être laites au comité national des appella-
tions d'origine par le syndicat de défense des intérêts vitico-
les de Beaune . Néanmoins sont interdites à dater de la pa-
rution du présent décret, les pratiques de l'incision annu -
laire ou toute autre similaire et celle de la torsion du. sarment .

Art . 6 . = Les vins ayant droit à l'appellation ,contrôlé e
Beaune devront' provenir de raisins récoltés a. bonne matu-
rité et vinifiés conformément aux usages locaux . Ils béné-
B.cieront rie tontes les pratiques oenologiques actuellemen t
autorisées parles lois et réglementa en vigueur à l'exelüsio n
de la concentration qui est interdite.

'Art, 7, •-- Les vins pour lesquels, aux termes du présent
.décret sera revendiquée l'appellation contrôlée Beaune n e
pourront être déclarés après la récolte, offerts au public,, ex-
pédiés, mis.en vente ou vendus sans que dans la déclaration
de récolte; dans les annonces, sur lesprospectus, les étiques~
tes, les récipients quelconques, l'appellation d'origine su s
visée soit aceonipagnéede la mention « appellation contr0 7,
lée » en caractères apparents .

Art . 8.---L'emploi de :touteindication ou de tout signe sus-
reptible de faire croire ii l'acheteur qu'un :vin a droit a
l'appellation coetrolée Beaune alors .qu'il ne répond, pas a.
toutes les conditions fixées par le présent décret, sera pleure
suivi conformément a. la législation générale sur les fraudes
et sur la protection des appellations d'origine (art. Io, et 2 de
la-loi du ter août 1905 . art . S de la lei du 6 mai 1919 ; art . 13
du décret du 19 aont1921), sans préjudlee des sanctions• d'or-
dre#iscal, s'il y a lieu.

Art. 9.-- Le ministre de l'agriculture est chargé de Fexe-
ention du présent décret gr.ti ;sera inséré au Journal officiel.
lie la République française .

Fait t Ra.mbouillet, te il septembre 1936 .
ArBFRT LEBRUN .

- Sur la propoSition du M

Vu l e , décret 'du 18 septembre 1935 fleant°la compositio n
comité national des appellations d'origine des vins-et eaux- ,

:de-vie
Vu les deux , décrets du 27 novembre 1935, le premier po p

tant modification de l'article 3 du décret du 18 Septembr e
1935 sur la constitution du comité` national des appellation s
d'origine, le second nommant plusieurs nouveaux membres,
dans le comité national des appellations ; d'origine

Vu le décret du 20 décembre 1935
Vu le décret du 11 mais 1936 ,
Vu la délibération du comité national des appellations d '

rigine, en date du 23 juillet 1936 ;
inistre de l'agriculture ,
DLcI Tn :

Article Vu. Seuls ont droit à l'appellation contrôlé e
«Nuits» o,u :«Nuits-Saint-Georgesp, les vins rouges et blancs
qui, répondant aux conditions rci~pres, ont été récoltés su r
)es territoires suivants : (1 )

Les vins produits respectivement sur les climats d e ;la. coma
saune de Premeaux situés à l'Ouest de la route national e
Clos des Forêts, les Didiers, alla. Perdrix, le Clos des Corvées ,
les Corvées 'Paget, le Clos Saint-Mare, ,Clos des Argillreres,
le Clos Arlot, le Clos des Fourches ou,Closde la.Maréchal e
et celui situé k l'Est de la route nationale, le Clos des Gran-
des Vignes, devront obligatoirement joindre aux appellation s
communales contrôlées do «Nuits » ' ou de, « Nuits,?Saint-
Georges», lenpm:de leur climat d'origine ; lequel devra être
placé .aprés celui de l'appellation communale céntr6l.é~, irxn
primée en caractères identiques.

Ces vins doivent répondre aux. prescriptions partinulherés
de,l'article 3, paragraphe 2 ; étant spécifié, au surplus, que la i
situation, la surface e t le clasenent de ces climats ou lieur
dits, sont ceux prévus par le pian: dressé en 1, ,860 par le co:
mité d'agriculture de l'arrondissement de Beaune. ainsi que
par le jugement du tribunal de Beaune en date du 15 octobr e
1.9r3 ~ .
. . Les vils produits respectivement sur les climats de la
commune de,premeaue, situé s, h l'Est de la soute nationale %
les Grandes Vignes, les Charbonnières, les Topons, et le cli -
mat situé a l'Ouest de la xopte,nationale : Plantes au B ion
(nouveau cadastre) n'ont .droit qu'aux seules appellations
communales contrôlées de «Nuits» ou de «Nuits-SaintGeor-
gos », étant spécifié au surplus, que la situation, la, surface
et le classement de ces climats ou lieuxdits, sont ceux pré -
vus par le plan dressé en 1860 par le comité d'agricultur e
de l'arrondissement de Beaune, ainsi que par' le jugemen t
du tribunat de Beaune ers date du 15 octobre 1931' :

Les vins produits-respectivement sur chacun des climats ,
parties de communes ou lieuxclits situés sur' la commune d e
Nuits-Saint-Georges. ont le droit d'adjoindre aux , appella-
tions communales contelées «Nuits » ou «Nuits-Sain t-Geor- ,

Par le Président de la Républiqu e
.Le Ministre de 1'ag'aleuiture ,

G.r oaa s MONNFT .

(Du rI septembre . 193d.)
LE Pld'SZDEN'.r bn L . RnruBLxQur FRANÇAISE ,
Vu la loi du 1 ° r août 1905 sur la répression des fraude

s Vu la loi du 6'nmai 1919 elle la protection des appellation s
d'origine ; modifiée par la loi du 22 juillet 1927

Vd les articles 20 et suivants du décret-loi du 30 ,juillet.
1935, sur la défense cru .màrché des vins 'et le régime écono -

'Ynique de •i'aloô'ol ;
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ges », le nom de leur olimat d'origine tii la condition qu e
celui-ci soit placé après celui de l'appellation communale ,
imprimés en caractères identiques et, que leurs vins répon-
dent aux prescriptions particulières prévues pour ec cas a
l'article 3., étant spécifié au surplus, que la situation, la sur -
-lace et le classement de ces climats ou lieuxdits sont ceu x
prévus par le plan dressé en 1860 par le comité d'agricultur e
(le . :l'arrondissement de Beaune et par la jugement du tribu-
nalde Beaune eu date du 15 octobre 1934 .

Art . 2.- Les vins ayant droit â l'appellation contrôlée
« Nuits » ou «Nuits-Saint-Georges» devront provenir des

-cépages suivants .a l'exclusion de tous autres . Pour les vin s
rouges : pinot noirien, pinot bouvet, pinot liébault . Seront
=néanmoins tolérées dans l'•encépagenient• des vignes produi-
sant le vin ayant droit à ladite appellation et pendant une
durée maximum de_quinse ans les vins provenant des plant s
lits .Renevey, étant spécifié qu'à partir de l'année 1938, .ce
cépage sera interdit : dans toutes les plantations et rempla-
cements.

Pour les .vins blancs : le pinot blanc et le chardonnay (di t
be.atiriois au aubaine) .

L'usage local d'incorporer dans les vignes destinées a ,
produire les -vins à appellation «Nuits» ou u Nuits-Saint-
Georges » un certain nombre de plants blancs : pinot blanc

`ou gris et Chardonnay, dont le pourcentage peut s'élever a
1.5 p. 100 au maximum, reste autorisé .

Art . 3 .

	

Les vires ayant droit à l'appellation contrôlé e
« Nuits i> ou a Nitits-Saint-Georges » devront provenir d e
moûts contenant eu minimum et avànt tout eruicbissement ,
178 grammes de sucre naturel Par litre et présenter aprè s
fermentation . un degré alcoolique minimum de 10,5 .

Les vins pour'lesquels aura été réclarriée l 'adjonction dei
nom du climat d'origine â celui de l'appellation contrôlé e
devront provenir de moûts contenant avant fout enrichisse-
nient 196 grammes de sucre naturel par litre et présenter ,
après fermentation, un degré alcoolique minimum de 11,5 .

Art. 4. -- L'appellation contrôlée «Nuits » eu à Nuits-Saint-
Georges », avec oie sans adjonction du nom du climat d'ori -
gine ne 'sera accordée qu'aux producteurs dont la récolt e
n'aura pas excédé 35 hectolitres de moyenne par hectare,
cette moydnne étant calculée sur cinq aimées (celle de l a
récolte et les quatre précédentes) .

Les jeunes vignes né . pouvant entrer dans le décompte de
la surface plantée qu'à partir de la quatrième feuille, celle -
ci comprise ,

Art. 5.- Dans lé délai d'un an, des propositions tendant
à préciser là densité des plantations et la taille, devront être
:laites au comité national des appellations d'origine, par le
syndicat des propriétaires viticulteurs de Nuits-Saint-Geor-
ges, pour la déferl'é de l'appellation d'origine .

Sont interdites,à dater de là parution du présent décre t
les pratiques 'de l ' incision =annulaire, ou toutes mitres simi-
laires, et celle de la torsion du sarment.

Art, 6.- Les vins ayant droit i l'appellation contrôlée
Nuits ou Nuits-Saint-Georges, devront provenir de raisins

recollés a bonne maturité et vinifiés conformément aux usa-
ges locaux, ils bénéficieront de toutes lés pratiques oenole-
gique actuellement autorisées par les lois et rogleirïents en
-vigueur, a l'exception de la concentration qui est interdite :

Art. 7 . Les vins pour lesquels, aux ternies du présent
décret, .sera revendiquée l'appellationcontrôlée' Nuits o u
.Nuits-Saint-Georges, ne pourront être déclarés après la r é -

DÉCRET

(Du i i septembre 1936 .)
Ln Pii siunNi nr; za R. iuu-mQatn 'it1N elsr,
Vu la loi du ter août 1905 sur la répression des fraudes;
Vu la loi du 6 niai 1919 sur la protection des appellations

d'origine, modifiée par la loi du 22 juillet 1927 •,
Vu les articles 20 etsuivants du décret-lo i du 30 junte 193 5

sui la défense du marché des vins-et le régime économique .
de l'alcool

Vii le décre t dei 18 septembre 1935 fixant-la composition du-
comité national cles'appellations d'origine des vins et eaux-
de-vie ;

Vu les deux décrets du 27 novembre 1935, le premier por -
tant modification de l'article 3 du décret du 18 septembr e
1935 sur la constitution du comité national des appellation s
d'origine, le-second nommantpliusieurs nouveaux membres
dans le comité national des appellations d'origin e

Vu-le décret du 20 décembre 193 5
Vu le décret du 11 murs 1936 ,
Vù la délibéeation,du comité national des appellations (V o ,.

rigine, en date 411,23 juillet 193E ;
Sur la proposition du Ministre de l'agriculture ;

DÉoniern :
Article ter . - Seuls ont droit à l'appellation contrôlée-

a Vosne•Romanée» les vins rouges qui répondant aux condi-
tions ci-après,, ont été récoltés sur les territoires suivants : (1 )

Les vins produits respectivement sur chacun de ces cl i
mats, parties de communes ou lieuxdits auront le droit d'ad -
joindre a l'appellation communale contrôlée Vosne-Romané e
le nom de leur climat d'origine à la condition que celui-ci soi t
placé après le nom de l'appellation communale, imprimé e n
caractères identiques, et que les vins répondent; aux pres-
criptions particulières prévues â l'article 3, étant spécifié '
que la situation, la surface, et le classement de ces climats ,
parties de communes ou lieuxdits, seront ceux prévus pai r

coite, offerts au publie, expédiés, mis en vente ou vendus ,
sans que dans la déclaration de récolte, dans les annonces,
sur les prospectus, étiquettes, récipients quelconques, l'ap-
pellation d'origine susvisée soit accompagnée de la mentio n
« appellation contrôlée» cri caractères très apparents.

Art. 8. - L'emploi de toute indication ou de tout sign e
susceptible de faire croire à l'acheteur qu'un vin a droit k
l'appellation contrôlée • Nuits ou Nuits-Saint-Georges, alor s
qu'il ne répond pas à toutes les conditions fixées par le pré -
sent décret, sera poursuivi, conformément à la législatio n
• générale sur les fraudes et sur la protection• des appellation s
d'origine (art . let et 2 de la loi du 1©= août 1905 ; art. 8 de l a
loi du 6 mai 1919 ; art. 13 du décret du 19 août 1921), san s
préjudice des sanctions d'ordre fiscal, s'il y a lieu.

Art. 9. --- Le Ministre de l'agriculture est chargé de l'exé -
cution du présent décret, qui sera inséré au Journal officie l
de la République française :

Fait à Rambouillet, le II septeffibre 1936 .

Amtenr LEBRUN.
Par J e Présiden t de la République :

Id e Ministre de l'agriculture,
Gnonons• MONNET.

Page LEXPOL 6 sur 47



! p '' JANVirn f ,137

	

JOURNAL OFFICIEL I3}+:S ÉTAOLI8S1 MENTS FRANÇAIS

	

L'OCÉA NIE .

pas à toutes les conditions fixées parle présent décret,, sera"
poursuivi; conformément a la législation générale sur les
fraudes et sur .1a protection des appellations d'origine,(art .
lot et 2 de la lei du lot aofrt 1905, art . 8 .de la loi du G ruai 1919,
art . 13 du, décret du 19 août 1921), sans préjudice des sane -
Lions , d'ordre fiscal, s'il y a .lieu s

Art . ;9.- Le Iviinistro de l'agriculture est chargé de l'eaées, ,
cul-ion du présent décret, qui sera'inséré au .1-mirera officia
de la République fran(raise .

Fait â Rambouillet, le 11 septembre 1936 .
Aminitr LEBR N.

le plan dressé en1860 par le Comité d'agriculture del'arron-
dissement de Beaume .

Art. 2. --- Les vins ayànt droit à l'appellation contrôlée
Vosne-Romanée devront provenir des cépages suivants, a
l'exclusion de tous autres : pinot aoirien, pinot beure,, pinot
liébault Seront néanmoins tolérés dans l'encépagement des
vignes produisant le 'vin ayant droit à Iudite appellation et .
pendant une durée maximum de quinze ans, les vins ptove-
nant des ,plants dits ,de Renevey,. étant spécifié qu'à partir d e
l'année 1938, ce cépage sera interdit dans toutes les planta-
tions remplacement. .

L'usage local d'incorporer dans les vignes destinées la .pro-
duire les vins' a appellation Vosne ,Romanée,-un certai n
nombre de plants blancs pinot blanc ou gris, et,rllardenna y
dont le pourcentage peut 's'élever .a1.5 .p : .100 au maximum ,
reste autorisé.

Art . 3.- Les vins ayant,,droit a. l'appellation, contrütée
Vosne-Romanée devront provenir de ,moûts contenant a u
minimum et avant tout enri 1i ssement 17$ -grammes,de•su -
cre naturel par litre et présenter après fermentation un de-
gré minimum d'alcool de 10,5 .

Les vins pour lesquels aura été réclamée 1'adjesotion du
nom du climat d'origine a celui de l'appellation communal e
contrôlée devront provenir de moûts contenant avant tou t
enrichissement 196 'grammes de sucre naturel par litre, e t
présenter après fermentation un degré alcoolique minimum
d'e 11,5 .

Art . 4, - L'appellation contrôlée Vosne-Romanée, avec ou
sans adjonction du nom du clim.atd'origine ne sera accordée
qu'aux producteurs dont la° récolte n'aura pas «cédé 35 bec-
tolitrcs . de moyenne par 'hectare, cette moyenne étant calcu-
lée sur cinq années (celle de la: récolte et . les quatre précé-
dentes) .
- Les jeunes vignes rie pourront entrer dans le décompte de
l'a surface plantée qu'à partir de la quatrième feuille, celle-
ei comprise.

Art . 5.'-=Dans un délai d'un an, des propositions tendan t
,a préciser une réglementation de la densité de plantations'
et de la taille devront être faites au comité national de s
appellations d'origine, par les syndicats vinicoles et viticoles
de lacornmune de Vosne-Romnanée et le syndicat vinicole de
Rfchebourg~Rornatmee Néanmoins sont interdites a dater

, de la pa utiou du présent décret les pratiques de-l'indisio n
arinillair e-ôu toutes autres similaires et de celte do la torsio n
du sarmnent .

Art: 6, Les vins ayant droit à l'appellation contrôlé e
Vosne Roiu.a fée devront provenir des raisins récol tés à bonn e
maturité et vinifiés conformément .aux usages locaux, il s
bénéfieier4et de toute% leS peatique`, oenologiques actuelle -
ment autorisées'par les lois et règlements en vigueur, à l'ex .=
clusion de la concentration qui est interdite.

Art: 7 - Lés vins pour lesquels, asti , termes du présen t
décret, sera revendiquée l'appellation contrôlée Vosne-Ro- -
marrée, ne pourront 0tre déclarés' après la récolte, offert s
au publie, ëajrédiAs, mis en vente ou vendus sans que dan s
la déclaration de récola;, clans les annonces, sur les pros
pestes, étiquettes, récipients quelconques, l'appellation d'o-
rigine susvisées soit accompagnée de`la mention «Appella-
tion contrôlée .~' cri caractères très apparents .

Art. 8:- L'emploi de toute indication oude tout signe
susceptible de faire croire a. l'acheteur qu'un vin a droit à
l'appellatio n contrôlée .Vosne-Romané e alors qu'il rie répond

iigine, ,ep date du 23 juillet 19 3

, DÉCRET
tata , .

(!?u rr septembre 1936- j
Lie pausicnnT ,nn LA. Ri rur3J IQUE FRANÇAISE ,
Vu la loi' du 1° aorùt 1905 sur la répression des fraudes ;,
Vu la loi du G mai 1919 sur la protection des appellations -

d'origine, modifiée par la'loi du 22 juillet 192 7
Vu les articles 20 et suivants du décret-Ioi du 30 juillet 1935

sur la défense du 'marché des vins et lerégitne économiqu e
de' l'alcoo l

Vu le décret du 18 septembre 1935 fixant la` composition a u
Comité' national ;
-• Vu les deux décrets du 27 novembre 1935, le premier Por-
tant Modification de l'article , 3 du dédret du 18 septembr e
1935 sur la constitution du comité national des appellation s
d'origine, le second nommant plusieurs nouveaux membre s
dans le comité national des appellations d'originel ; "

Vu le décret•d u : 20 décembre,193 p
Vu le décret du: 11 mare 1986 ;

• Vu la délibération du comité national des appellations d' o
6';

Sur la proposition du Ministre de l'agriculture, '

D cnui:
-es Article 10,',

	

Seuls ont droit respeetivement aux appella- ; ,
tiens contrôlées -« Romanée-Saint-Vivant,, Richebourg, Re
manée-Conti, Romanée, La Tache», les vins rouges qui, , re
ppridant aux conditions ci-après, lent été facultéssur,lester-
ritoires suiVants , (1)

Art 2.-- Les vins ayant droit à, l'une des appellations ers-
dessus ;désignées devront provenir, des cépages suivants, ;
I'e :;cluwiondetous autres ; pinot noirien, pinot heu rot, pinâ
hebautt . Seront.xiéanmoiristolérés dans l'encépagement des
vignes p';odnisaat le ,vin ayant clroat aux dXt ap)eUlations .,
et pendant une durée maximum de quinze anis, les vins pro
venant des plants dits Renevay, étant spécifié •ciû'' prGii; '
de l 'année 1938, ce cépage sera interdit dans toutes les plan -
t'ations et rerriplacem.egts :

L'usage local d'incorporer dans les vignes . destznees a.
produire les vins à appellation contrôlce : Romancé-Çontxt
Romance-Saint-Vivant, Riehebourg, Romanée, La Tache, un
uertaiii nombre de plants blancs : pinot blanc ou gris et e are
donnay, dont le pourcentage peut s'élever a 1 5 p.100 au nta.
ximuin, reste autorisé .

Art . 3 . -- Les appellations contrôlées : Romanée-Saint---
Vivant, Richebourg, lRomanée-Conti, La Romanée ; La Taches

Par le Président de la Républiqu e
Lé .Ministre de l'agriculture ,

o oustes, ,1VI0NNl T .
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avec ou sans adjonction du nom du climat d'origine, devron t
provenir de monts contenant, avant tout enrichissement, 21 2
grammes de sucre naturel par litre et présenter, après fer-
mentation, un degré alcoolique minimum de 12°5 .

Art. 4. - Les:appellations contrôlées : Romanée-Saint-Vi-
vant, Richebourg, Romanée-Conti, Romanée, La Tache ne se _
.ront accordées qu'aux producteurs dont la récolte n'aura pas
excédé 30 hectolitres de moyenne par hectare, cette moyenn e
étant calculée sur cinq années (celle' de la récolte et les
quatre précédentes) .

Les vins produits respectivement sur chacun de ces cli-
mats, parties de commune ou lieux dits auront le droit d'ad-
joindre au nom de leur climat d'origine celui de l'appella-
tion communale contrôlée Vosne-Romanée, à la conditio n
que ce nom soit placé après celui de l'appellation commu-
nale contrôlée, imprimé en caractères identiques .

Les jeunes vignes ne pouvant entrer dans le décompte d e
la surface plantée qu'à partir de la quatrième feuille, celle -
ci comprise .

Art, 5. - Dans le . délai d'un an, des propositions tendant à
préciser une réglementation de la densité des plantation s
et de la taille devront étre faites au. comité national des ap-
pellations d'origine par le syndicat vinicole de Richebourg~
Romanée.

Néanmoins, sont interdites, â dater de laparution du pré-
sent décret, les pratiques de l'incision annulaire, ou tout
antre similaire et celle de la torsion du sarment .

Art . 6-Les vins ayant droit aux appellations contrôlées :
Romanée-Saint-Vivant,-Richebourg, Romanée Conti, Roma_
née, la flache, devront provenir de raisins récoltés a bonne
maturité et vinifiés conformément aux usages locaux .

Ils bénéficieront de toutes les pratiques oenologiques ac e
tuellement autorisées par les lois et règlements en vigueur,
à l'exception de la concentration qui est interdite .

Art. 7. - Les vins pour lesquels, aux termes du présent
décret, sera revendiquée l'appellation contrôlée : Romanée-
Saint-Vivant, Richebourg, Romanée Conti, Romanée, la Ta-
che, ne pourront étre déclarés après la récolte, offerts au
public, expédiés, mis en vente on vendus sans que dans l a
déclaration de récolte, dans les annonces sur les prospectus ,
étiquettes, récipients quelconques, l'appellation d'origine
sus-visée soit accompagnée de la mentioncr appellation con -
trôlée »en caractères - très apparents .

Art. 8, - L'emploi de toute indication ou tout signe sus-
ceptible de faire croire à l'acheteur qu'un vin a droit aux ap-
pellations contrôlées Romanée-Saint-Vivant, Richebourg,
Romanée Conti, Romanée, la Tache, alors qu'il ne répond pas
à toutes les conditions fixées par le présent décret, sera pour-
suivi, coniormément à là législation générale sur les fraudes
et sur la protection des appellations d'origine (art . et 2 de
la loi dulie août 1905, art . 8 de la loi du 6 mai 1919, art, 13
d u décret du 19 août 1921), sans préjudice des sanctions d'or-
dre fiscal, s'il Y a Heu.

Art. 9.- Le Ministre de l'agriculture est chargé de l'exé-
cution du présent décret, qui sera inséré au Journal officiel
-de la République= trançaisé :

Fait à Rambouillet, le 11 septembre 1936 .

Par le Président de la Rt pubiiclue:
;Le Ministre de l'agriculture

GEoness MONNET.

DÉCRET

(Du x i 8epten-cbrc i93e) .
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE PRANÇAISB ,
Vu la loi du t er août 1905 sur la répression des fraudes ,
Vu la loi du . 6 mai 1919 sur la protection des appellations

d'origine, modifiée par la loi du 22 juillet 1927 ;
Vu les articles 20 et suivants du décret-loi du 30 juillet 1935 ,

sur la défense du marché des vins et le régime économiqu e
de l'alcool ;

Vu le décret du 18 septembre 1935 fixant la compositio n
du comité national ;

Vu les deux décrets du 27 novembre 1935, le premier por-
tant modification de l'article 3 du décret du 18 septembr e
1935 sur la constitution du comité national des ,appellation s
d'origine, le second nommant plusieurs nouveaux membres -
dans le comité national des appellations d'origine ;

Vu le décret du 20 décembre 1935 ,
Vu le décret du 11 mars 1936 ;
Vu la délibération du comité national des appellations .

d'origine en date du 23 juillet 1936 ;
Sur la proposition du Ministre de l'agriculture ,

Modem :
Article let. Seuls ont droit à l'appellation contrôlé e

a.Chambolle-Musigny » les vins rouges qui, répondant au x
conditions ci-après, ont été récoltés sur les territoires sui -
vants (1)

Les vins produits respectivement sur chacun des climats, .
parties de communes ou liéuxdits, compris dans l'aire de
production auront le droit d 'adjoindre à l'appellation com-
munale contrôlée Chambolle-Musigny lé nom de leur clima t
d'origine, à la condition que ce nom soit placé après celui de .
l'appellation, contrôlée, imprimé en caractères identiques ,
et que ces •vins répondent aux prescriptions particulière s
prévues à l'article 3, étant spécifié que la situation, la sur -
face et le classement de ces climats ou lieuxdits sont ceu x
prévus parle plan dressé en 1860 par le Comité d'agricultur e
de l'arrondissement de Beaune .

Art: 2 .- Les vins ayant droit à . l'appellation contrôlé e
Charnbolle-Musigny devront provenir des cépages suivant s
à l'exclusion de tous autres : pinot noirien, pinot beurot, pi - .
net liébault . Seront néanmoins tolérés dans l'encépagemen t
des vignes produisant le vin ayant droit à ladite appellation ,
et pendant une durée' maximum . de quinze ans, les vins pro- •
venant des plants dits Renevey, étant spécifié qu'à partit-d e
l'année 1938, ce cépage sera interdit dans toutes les planta -
tiens et remplacements .

L'usage local d'incorporer dans les vignes destinées àpro.
(luire les vins a appellation contrôlée Chambolle-Musigny,
un certain nombre_ de plants blancs, pinot blanc ou gris e t
chardonnay dont le pourcentage peut s'élever a 15 p . 1.00 au
maui.mutn, reste autorisé .

Art. 3 . --- Les vins ayant droit à l'appellation contrôlé e
Chambolle-Musigny, devront provenir de moûts contenan t
au minimum- et avant tout enrichissement, 178 grammes d e
sucre naturel par litre et présenter, après fermentation, un
degré alcoolique minimum de 10 degrés 5 .

Les vins pour lesquels aura été réclamée l ' adjonction d u
nom du climat d'origine à celui de l'appellation contrôlée ,
devront provenir de moûts contenant avant tout enrichisse-
ment 196 grammes de sucre naturel par litre, et présenter,
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aprés fermentation, un degré alcoolique minimum de 11 de -
grés 5;

Art, 4.- L'appellation contrôlée Chambolle-Musigny ave c
ou sans adjonction du climat d'origine ., ne sera accordée
qu'aux producteurs dont la récolte n'aura pas excédé 35 bec-
tolitres de moyenne par hectare, cette moyenne étant calcu-
lée sut cinq années (celle de . la récolté et les quatre préeé-
dentes) .

Les jeunes vigne sne pourront entrer dans le décompte de
la surface plantée qu'it, .partir de la quatrième feuille, celle-
ci comprise .

Arta 5 . -- Dans le délai d'un an, des propositions tendant
à préoiser une réglementation de la densité des plantations
etele la taillé devront tare faites au Comité national des 'ap-
pellations d'origine 'par le syndicat viticole de Cliambolle -
Musigny.

Néanmoins, sont interdites, à dater de la parution du pré-
sent décret, les pratiques de l'incision annulaire, ou tout au-
tre- similaire, et colle de la torsion du sarment :, '

Art . G. --- Les vins ayant droit à l'appellation contrôlé e
Cbambolle-Musigny devront provenir -de raisins récoltés à
bonne maturité et vinifiés conformément aux usages locaux .
Ils bénéficieront de toutes les pratiques oenologiques actuel -
lement autorisées . par les lois et règlements en vigueur, tif

l'exception de. la connentrationi qui est interdite .
'Art.7.--Les vins pour lesquels, aux termes du présent d é

eret, sera revendiquée l'appellation contrôlée Citannbolle
Musigny, ne pourront Mn déclarés après la récolte, offert s
ad public, expédiés, mis en vente on vendus sans que dans
la déclaration de récolte, dans les annonces, sui les prospe c
Lute,étiquettes, récipients quelconques, l'appellation d'ori-
gine susvisée soit accompagnée de la mention « Appellatio n
edntiô1ée , » en caractéres trds apparents .

,Art, $.-- L'emploi do toute indication ou de tout signasus-
ceptible de faire eroire a l'acheteur qu'un visa a droit d l'ai) -
Dellation contrôlée Chambelle-Mnsi'gny, alors qu'il ne répon d
pas il toutes les conditions fixées par le présent décret, ser a
poursuivi, conformément i . la législation générale sur les
fraudes et :sur la protection des ,appellations d'origine (art.
i.dt et2 de la loi du re août 1905, art . 8 do la loi du G mai 1919 ,
aile 13 du décret du 7.9 acut 1921), nanti préiudiee dessala ce

tionsd'ordre fiscal s'il y a lieu .
Art, 9.- Le Ministre de l'agriculture est cliargé .de l'e*, é

cation du présent décret qui sera inséré au Tougal ioie l
de la République frarir,,ais e

Fait h Rambouillot., l e i 1 septembre 1936

ALBERT LEBR UN.

D l't;GRE
T

en_

(Du Il septembre 19366 . i

,IJT PIUSIDGN't' DÉ LA I~IIPU13L1RTII; FRAiltQAIS5 ,

.Vu la loi du l oi' aoÛt 1905 sur la répression des fraudes ;

Vu la loi du,(i mai 1919 stir la protection des appellations •

d' origine, , ntodi.fïée par la loi du 22 juillet 1927 ;

Vu les articles 20 e tsuivants du décret-loi du 30 juillet 1935 ,

sur la défense du marché des vins .et le régime économiqu e

de l'alcool

Vu le décret du 18 septembre 1935 fixant la compositio n
du comité national des appellations d'origine. des, tins et
eaux-de-vie ;

Vu les deux décrets du 27 novembre 1935, le premier-
per-lent modification de l'article 3 du décret du 18 septembr e
1935 sur la constitution du comité national des appellation s
d'origine, le ,second nommant plusieurs nouveaux membre s
dans le comité national des appellations d'origine ;

Yu le décret du 20 décembre 1935 ;
Ni? le décretadu 11 .mars 1936 ;
Vu la délibération du comité national clos appellations d'o -

rigine, en date du 23 juillet 19 ;36 ;
Sur la proposition du Ministre de l'agriculture ,

Doni;'ri,
Article l ot Seuls ont droit à l'appellation côntrûle « Mu-

signy », avec ou sans addition du nom de leur climat d'ori
gine,les vins rouges = etblancs qui, répondant aux conditions
ci-après, ont été récoltés surie territoire suiVant (1)

Ait . 2 .--- Les vins rouges ayant droit a l'appellation co u
trblée Musigny devi ont piproveni r, des cépagessuivants â l'ex-
clusion de tous autres : pinot noirion, pinot' beurot, pinot
Iiebault . Seront néanmoins tolérés dans l'encépagement cle s
vignes produisant le vin ayant droit à ladite appellation et -
pendant une durée maximum de quinze ans, les'fins' pro-
venant des plants dits Renevey, élant'spécifté,qu'à partir d e
l'année 1938, ce cépage sera interdit-dans toutes les .planta
tions et remplacements .

Pour les vins blancs, le cépage Chardonnay exclusive -
ment .

L'usage local d'incorporer, dans la plantation des vigne s
desifinées à produire des vins appellation Musigny, un oé r
tain'nomine de' plants blancs*: pinot blanc ougus, et Char
donnaydont le pourcentage peut s'élever au maaitntun à 1
p. 100,,reste atetorisé ,

Art . 3 .-- tes- vins ayant droit à l'appellation contrôlée Mu-
signy devront provenir de Monts contenant au minimum,- e

t avant tout enrichissement, 212 gr. de sucre naturel pax lire,
et présenter aprèe feuneiita ;tion un degré alcoolique mirai;
namnn de 125 '

Art 1 .- L'appellation contrôlée Musigny avec ou sans ad-
louchon du nom i du climat d'origine, ne sera accordée qu'aür
produet-eurs dont la récolte h'aura,pa.s excédé 30hectolitres
de moyenne par hectare, cette .morenne étant oalcul .ée sur
cinq anné,4s (celle de la ierolte et le quatre precedentes)

Les jeunes vignes ne pou tant;érttree dans ledé.ccgi4ipte de
le surface plantée qua.,partii de la cluatriéMé'feuillo ;'t elle-c i
comprise

. Art. 5 .-Dans le délai d'un an, despropositiôns tendantà
préciser , Zltle réglementation de la` densité de plantation e t

si gn
Néanmoins sont interdites n dater du la parution du pré-

sent décret, les pratiques de l'incision annulaire, ou toute s
autres similaires, et celle de la torsion dit"sarment .

Art . 6 .-Les vins ayant droit â l'appellation coffin}l+ eMu-
signy devront provenir de raisins recollés a bonne matante
et vinifiés conformément aux usages locaiie. . Ilsbénéf eie-tan t
de toutes les pratiques oenologiques actuellement autorisée s
par les lois et rëglementsen vigueur, à l'exception de la co n
centration qui est interdite .

Per tePreeident de lit '«!publique . ;

Te illietiedpe de l'agriculture ,

Geoltans MONNET. de la taille, devront être faites au comité national des appel -
lattons d'origine, par le syndicat viticole deCtUamboile-Mu :
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Art. 7 . - Les vins pour lesquels, aux termes du présen t
décret, sera revendiquée l'appellation contrôlée Musigny, n e
pourront être déclarés aprés la récolte, offerts au public, ex _
pédiés, mis en vente ou vendus sans que dans la déclaratio n
de récolte, dans les annonces, sur les prospectus, étiquettes ,
récipients quelconques, l'appeIlation d'origine susvisée soi t
accompagnée de lamentiori appellation contrôlée » en ca-
ractères très apparents .

Art . 8.- L'emploi de toute indication ou de tout signe sus -
ceptible de faire croire à l'acheteur qu'un vin a droit à l'ap-
pellation eontrôléë Musigny, alors qu'il ne répond pas à tou é
tes les conditions fixées par le présent décret, sera poursui-
vi, conformément à la législation générale sur les fraudes e t
sur la protection des appellations d'origine (art. ter et 2 de la
loi du 1ar aont 1905, art . 8 de la loi du 6 mai 1919, art . 13 du
écretdu 19 aoiit1924, sans préjudice des sanctions d'ordre

fiscal, s'il y a lieu . .
Art. 9.- Le Ministre de l'agriculture est chargé de l'exé-

cution du présent décret, qui sera inséré au Journal officiel
de la République française .

Fait à Rambouillet, le 11 septembre 1936 .

ALBERT LEBRUN .

Vu la loi du l e t août 1905 sur la répression des fraude s
Vu la loi du 6 mai 1919 sur la protection des appellation s

d'origine, modifiée par la loi du 22 juillet 1927 ; '
Vu les articles 20 et suivants du déèret-loi du 30 juille t

1935, sur la défense du marché des vins et le régime écarte -,
mique de l'alcool ;

, Vu le décret .,du 18 septembre 1935 fixant la compositio n
du comité national ;

Vu les- deux décrets du 27 novembre 1935, le premier por-
tant modification de l 'art. 3 du décret-du 18 septembre 193 5
sur la constitution du comité national des appellations d'ori-
gine, le second nommant plusieurs nouveaux membres dans
le comite .national des appellations d'origine ;

Vù le décret du 20 `décembre 1835;
Vu le .décret dtï 11 mare 1936 ;
Vu la délibération du comité national dés appellations d'o-

rigine, en date du 23 juillet 1936 ;
Sur la proposition dia Ministre de l'agriculture ,

DÉdatTE:

'Article ter.-; Seuls ont droit à l'appellation contrôlée Ge-
vrey-Chambertin, les vins rouges qui, répondant aux condi-
tiens ci-après, ont été récoltés sur les'texritoites Suivants : .

Commune de Gevrey-Chambertin .
_Les vignobles situés a l'Ouest de la route nationale n o 74

et les vignobles situés à l'Est de cette route énumérés ci-
aprés
,Section , C, .les -Geais, la justice, Graitte Paille, les-Gran-

des--Rayes, Morat etl'Aige-de . -la-Cour ;
Section F : les Craie, Puits-de-la-Baraqueles 'Murets ,

Platière, Champs-Franc, la Nourroy ;

Section 11 : les Crais, Greu :c-Brouillard, Croix-des-Champs ,
Pressonnier, laBurie, Grandchamps, la Platière, le Fourneau ,
Reniard, Roncerie, Sevrées ;

Section G : Vigne-Blanche .

Commune de Brochais . (1)

Les vins produits respectivement sur chueun de ces cli-
mats, parties de communes ou lieuxdits, auront droit d'ad-
joindre à l'appellation communale contrôlée «Gevrey-Cham -
bertin n . le nom de leur climat d'origine, à la condition qu e
ce nom soit placé après celui de l'appellation contrôlée, im-
primé en caractères identiques et que ces vins réponden t
aux prescriptions particulières prévues à l'article II .I. .

Art . 2.- Les vins ayant droit : à l'appellation contrôlé e
u Gevrey-Chambertin », . devront provenir des cépages sui-
vants, à l'exclusion de tous antres pinot noirien,_pinot bette ,
rot; pinot liébault . Seront néanmoins tolérés dans l'encépa-
gement des vignesproduisant'ie vin ayant droit à. ladite api
pellation, et pendant une durée maximum .de quinze ans ,
les vins provenant des plants dits Renevey, étant spécifié
qu'à partir de l'année 1938 , ce cépage sera interdi t dans tou-
tes les plantations et remplacements .

L'usage local d'incorporer dans les vignes destinées à pro -
duire les vins à appellation contrôlée «Gevrey-Chambertin » ,
un certain nombre de plants blancs : pinot blanc ou gris et
chardonnay, dont le pourcentage peut s'élever à 15-p . 100
au maximum, reste autorisé

Art. 3 .- Les vins ayant droit à l'appellation contrôlé e
« Gevrey-Chambertin e devront provenir de moûts contenan t
au minimum et avant tout enrichissement, 178 grammes d e
sucre naturel par litre et présenter, après fermentation, ua
degré alcoolique minimum de 10. degrés 5 .

	

;
Les vins pour lesquels aura été réclamée l'adjonction d u

nom du climat d 'origine à celui de l'appellation contrôlée, .
devront provenir de moûts contenant avant tout enrichisse-

' ment; 196 grammes de sucre naturel par litre et présenter ,
après fermentation un degré minimum de 11 degrés 5 .

Art. 4 . - L'appellation contrôlée de Gevrey-Chambertin,
avec ou sans adjonction dtl note du climat d'origine, ne sera
accordé qu'aux producteursdont la récolte n'aura. pas excé-
dé 35 . hectolitres de moyenne par hectare, cette moyenne
étant calculée sur cinq années (celle de•la récolte et les qua-
tre précédentes) . - .

L'es jeunes vignes -ne . pourront entrer dans Je décompte .
de la surface plantée qu'à partir de la quatrième feuille ,
celle-ci comprise .

Art. 5. -•-- Dans le délai d'un an, des propositions tendant
à précisez une réglementation de la densité des plantation s
et de la taille devront être faites au comité national des ap-
pellations d'origine par le syndicat de défense des intérêt s
vinicoles et viticoles de la commune de Gévrey-Chambertin .

Néanmoins sont interdites, s. dater de la parution du, pré-
sent décret, les pratiques de l'incision annulaire, ou tout au-
Ire similaire, et celle de la torsion du sarment.

Art . G.- Les vins ayant droit a l'appellation contrôlée Ge-
vrey-Chambertin devront provenir de raisins récoltés à bon -
ne maturité et vinifiés conformément aux usages locaux : IIs
bénéficieront de toutes les pratiques oenologiques actuell e
ment au torisées par les lois et règlements en vigueur, à l'ex-
ception de la concentration qui est interdite .

Art . 7 . - Les vins pour lesquels, aux termes du présen t
décret, sera revendiquée l'appellation contrôlée' Gevrey-e

rar le Président de la République :

Le Ministre d,e . l'aricuiture,

GEanems MONNET .

DÉCRET

(Da i i septembre 1936) .

LE Fn.IISTDENT DE LA RairuBLTQua rIt&NÇATSE,
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Monsieur le Président,

Me référant aux principes exposés dans mon rapport du .
1.4 mai 1936 sur la création des premières appellations d'on-

' sine contrôlées en matière viticole, j'ai l'honnôur de soumet-
tre à votre haute approbation un projet de décret détermi
•nant les conditions auxquelles les' vins doivent répondre
zpoiir avoir droit à l'appellation contrôlée «Loupind »

-La jurisprudence basée sur la loi du 6 mai 1919 visant l'ap -
pellation d'origine « Loupiac» comprend plusieurs décision s
parmi lesquelles if faut citer le jugement du .8 mars 192,6 e t

, un arrdt de la 'cour du 28 juillet 1930 .
Le Comité national des appellations d'origine des vins et j

:eaux-de-vie : , dans sa réunion du 7 mai 1936, s'est basé sur
D'appréciation «les usages leeaux, loyaux et constats, pou r
elélinii les caractères que doivent présenter les vins de Pori -,

eu question pour avoir droit à l'appellation contrôlé e
_K Loupiao» .

Le projet de décret présenté à votre signature se borné à
u onsaoret' sur ce point les avis chi Comité national et ' à edic
•ter les règles nécessaires pour emnpê her dans le commerc e
l'abus dia l'appellation contrôlée dont il s'agit ,

Veuilles agréer, Monsieur le Président, l'hommage de mo n
;respectueux dévouement .

;Chambertin, ne pourront être déclarés après la récolte, of-
ferts au public, expédiés, mis en vente ou vendus sans que
dans la déclaration de récolte, dans les annonces, sur le s
prospectus, étiquettes, récipients quelconques, l'appellation
'd'origine susvisée soit accompagnée de la mention « appel-
lation contrôlée en caractéres très apparents .

Art . 8.- L'emploi de toute indication ou de tout signe sus -
- ceptible de faire croire à l'acheteur qu'un vin adroit à .l''ap-
pellation contrôlée Gevrey-Chambertin ; alors qu'il ne répond
pas à toutes les conditions fixées parle présent décret; séra
poursuivi conformément à la législation générale sur le s
fraudes et sur la protection des appellations d'origine (art .
lot et 2 de la loi du 1 o= août 1905, art. 8 de la loi du 6 mai 1919 ,
art . 13 du décret du 19 :mai 1921), sans préjudice des sanc-
tions d'ordre fiscal, s'il y a lieu .

Art . 9.- Le Ministre de l'agriculture est chargé de l'exé-
cution du présent décret, qui sera inséré au Journal officiel
de la République française .

Faita Rambouillet, le 11 septembre 1936 .

Par le Président de la République
Le Ministre de. l'agriculture,

Grsonsas MONNET.

' D1,CRET

(Du Il septembre 1936) .

Li P SIDENx DE LA RÉPUBLIQUE i?JiANÇAXSE ;
Vu la loi du for août 1905 sur la répression des fraudée ;
Vu la loi du 6 mai 1919 sur la protection des appellation s

d`origine ; modifiée par la loi du 22 jetillet1927 ;
Vu les articles 20 et suivants du décret-loi du 30 juillet 1935

sur la défense du marché des vins et le régime économique
de l'alcool ;

Vu le décret du 18 septembre 1935 fixant la Compâsitie n
du'Cornité national des appellations 'd'origine ' des vins e t
eaux-de-vie ;

Vu les deus. décrets du 27 novembre1935, le premier por-
tant ,mo'dification de l'article 3 du décret du 18 septent re
1935 sur la constitution du Comité national des 'appellation s
d'origine, le second nommant plusieurs nouveaux membre s
dans le Comité national'des appellations d'origine

VU le décret ' du 20' décembre' 1935 , .
Vu le décret du 11 mars 1936
Vu la délibérations du.Comité national dés appellations d'o-

rigine en date du 7 mai 1936 ;
Sur la proposition du Ministre de l'agriculture, '

Article.lu t.-- Seuls ont droit à l;appell,ation contrôlée
« Loupiac » les vins blancs qui, répondant fui conditions ci -
après énumérées, ont étérécoltés•"sur la commune de Lou-
piac, à l'exception des parcelles d'alluvions niodernesloca-
le.ment dénommées e .Palus » . Le périmètre de l 'aire de pro-
duction ainsiçiéfinie sera reporté sur le plan cadastral par
deux experts désignés par le Comité directeui,des appell a
tions d'origine . Leur rapport et le plan tracé parleurs soins
seront, aprés approbation par le Comité national, déposés à . l a

RAPPORT AU PEte,StDeNe' DE LA RlPUBLlQta FRANÇAISE ,

Le Minietre .de l'agriculture,,
GEoac isMONNET,

_pratiquée.

	

,,

Mairie. de Loupiac .
Art. 2.--Les vins ayant •drbità. l'appellation contrôlé e

«Loupiac » devront obligatoirement provenir des cépages
:suivants, à l'exclusion de tous autres : Semillon . Sauvignon,
Muscadelle .

Art. 3,---Les vins ayant droit a l'appellation contrôlé e
«Loupiac» devront provenir de moûts Contenant ou . mirai

•issum .".212 grammes de-. Sucre naturel par litre et -présenter
après 'fermentation un degré alcoolique minimum da 12;6 ,
Toute opération d'enrichissement, quelle qu'elle• soit,ebém o
dans les limites légales, entraîne la pertte du droit à 'âp-
pellation contrôlée pour les vins sur lesquels elle aurait été

Art.4.-L'appellation contrôlée n Loupiac» ne seraaccor -
dée qu'aux producteurs dont la récolte n'aura pile 'excédé
par hectare de vigne 40 hectolitres . de moyenne,oalculée sur
trois années (année en cours et les deux précédentes) . Les.
jeunes vignes n'entrant en ligne de compte pour le calcul de
la surlace 'p l entée gtfa partir de la quatrième feuille , celle-et
comprise.

Art, 5 .- Dans le délai d'un an , le synclica t des proprié taires
vignerons de Loupiac devra fournir au Comité national des
appellations d'origine des proposinone de réglementation de
la taille des vignes produisant le vin à appellation contrôlée.
«Loupiac» .

Art. 6.- La vinification devra être faite à l'aide de . raisins
arrivés à surmaturation (pourriture noble) récoltés par triées
successives . Elle sotie conforme aux usages locaux :
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Art . 7.- Les vins pour lesquels, aux ternies du présen t
détire, sera revendiquée ; l'appellation c.onhellé.e «Loupiar, s ,
ne pourront être déclarés après la récolte, offerts ai .e public ,
expédiés, mis on vente ou vendus sans que dans la décla-
ration de récolte, dans les annonces, sur les prospectus ,
étiquettes, récipients quelconques, l'appellation d'origi-
ne susvisée soit accornpagnc;e de la mention « appellation
contrôlée», en caractères très apparents .

Art. 8.- L'emploi de touteindieation ou de tout signe sus-
ceptibles de faire 'ivoire a l'acheteur qu'un vina droità l'ap-
pellation oouirôlée «Loupiac», alors qu'il ne répond pas à
toutes les conditions axées par le présent décret, sera pour-
suivi conformément i . la lé islatiou générale sur les fraudes
et sur la protection des appellations d'origine (art . lur et 2 d e
h loi du 1ar août 1905, art . 8, de la loi du 6 mai 1919, art . 13
du décret du 19 août 1921), sans préjudice des sanctions
d'ordre fiscal, s'il y a lieu .

Art . 9.- Le Ministre de l'agriculture est chargé de l'exé-
cution du présent décret, qui sera inséré au Journal officie l
de la République française .

Fait à Rambouillet, le 11 septembre 1936.
ALBERT LEBRU N

Par le ['résident de la République :

Le Ministre de l'agriculture ,

Gioiirs MONNET
es_ ---gym----

RAPPORT Au PRÉSIDENT DE LA B PUILtQUE FRANÇAISE,

Paris, le II septeitllare 1936 .

Monsieur le Président ,
Me référant aux . principes exposés dans mon rapport du

14 mai 1936 sur la création des premières appellations d'ori -
gine contrôlées en matière viticole, j'ai l 'honneur de soumet -
tre a. votre haute approbation deux nouveaux projets de dé-
cret déterminant les conditions auxquelles les vins doii7en t
répondre pour avoir droit aux appellations contrôlées «Cé-
rons » et «Sainte-Croix.-du-\dont » .

Le Comité national des appellations d'origine des vins e t
eaux-de-vie, dans sa réunion du 7 mai 1936, s'est basé su r
l'appréciation des usages locaux, loyaux et constants pour
définir ces conditions .

Les projets de alécrot présentés u. votre signature se ber-
rient à consacrer sur ce poin t , les avis du Comité national e t
à édicter les règles nécessaires pour empéeher dans le com-
merce l'abus des appellations contrôlées dont il s'agit ,

Veuillez agréer, Monsieur le Président ; l'hommage de ni on
respectueux dévouement .

DÉCRET

«Da-xi septembre x936) .

LÉ PItIeSIlL r DL Lu, Ri PUDLIQtJL ritnï~ :t .is ,

Vu la loi du 1"'' août 1905 sur la répression des fraudes ;
Vu la lai du 6 mai 1919 sur la protection des appellations

.d'origine„ Modifiée par la loi du 22 juillet 1927 ; : .'

Vu les articles 20 et suivants du décret-loi du 30 juillet 1935,
sur la défense du rnara',hé des vins et le régime é4.ouotnique
de l'acool ;

Vu le décret dul8 septembre 1935 fixant la composition d u
Comité national des appellations d'origine des vins et eaux-
de-rie ;

Vu les deux décrets du 27 novembre 1935, le premier por-
tant modification de l'article 3 . du décret du 18 septembre
1935 sur la constitution du Comité national des appellation s
d'origine, le second nommant plusieurs nouveaux membres
dans le Comité national des appellations d'originei ;

Vu le décret du 20 décembre 1935 ;
Vu le décret du il mars 1936 ;
Vu la délibération du Comité national des appellations .

d'origine en date du 7 niai 1936 ;
Sur la proposition . du Ministre de l'agriculture ,

Drcru'irs :

Article 1"r.- Seuls ont droit if l'appellation contrôlée
«Gérons» les vins blancs qui, répondant aux. conditions ci-
après énumérées, ont étr récoltés sur les parcelles des cân-i- .
munes de Cérons . .lilsts et Poderisac, à l'exclusion des par -
celles appartenant à la zone des palus et de celles actuelle-
ment complantées en bois . La zone ainsi définie sera délimi-
tée par deux experts désignés par le Comité directeur d u
Comité national des appellations d'origine et son périmètr e
reporté sur le plan cadastral des communes intéressées .

Le rapport des experts et le plan tract: par leurs soins
seront, après approbation du Comité national des appella-
tiens d'origine, déposés dans Ies Mairies des communes in-
téressées .

Art . 2.- Les vins ayant. droit à l'appellation contrôlée
«Cérons» devront obligatoirement provenir des cépages sui -
vants, l'exclusion de tous autres : Smilles, Sauvignon ,
Muscadelle .

Art . 3.- Les vins ayant droit k l'appellation contrôlée
« Gérons » devront provenir de moüts contenant au mini-
mum 204 grammes de sucre naturel par litre et présenter ,
après fermentation, un degré alcoolique de 12 degrés .

Toute opération d'enrichissement . ou de concentration ,
quelle qu'elle soit, même dans les limites légales, entraîn é
la perte du droit â l'appellation contrôlée polir les vins su r
lesquels . elle aurait été pratiquée .

Ait, 6 .-- L'appellation e ontrûlee «Gérons» ne Sera acco re
dde qu'aux produeteuls dont la récolte m'aura pas excéd é
40 hectolitres dc,reoybrme calculée sué trois années . (adnée
en cours et los deux précédentes) .

Les jeunes vignes ne pourront entrer dans le décompte d e
la surface plantée qu'a partie de31eurquatrième feuille, cell e
ci comprise .

Art. 5.- Dans un délai d'un ail, le syndicat des ranci s
vins blancs de Corons devra fournit au Comité national des
appellations d'origine des propositions tendant ii réglemene
ter, la taille des vigne produisant le vin a appellation contrô -
lée«Gérons s .

Art , 6:--- La vinificatio n devra étl'e faite à l'aide de raisins
arrivés à sui in aturatïo'i (pourr i tig e noble) técoltLs par triées
successives .

Elle , seraconforme aux usages locaux .
Art 7 :-- Les vins pour lesquels, e aux termes du présent

décret , sera revendiquée l'appellation contrôlé e «Gérons » ne

Le Ministre de l'a9rieuUure,
Gr oiiex.s MONNET.
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pourront être déclarés,' après, la récolte, offerts au public ,
expédiés, mis en vente ou vendus sans que clans la déclara
iinn de récolte, dans les annonces, sur les prospeetus, éti-
quettes, quelconques, l 'appellation d'origine sus -
visée soit accompagnée de la mention «appellation' contré--
iée» en caractères très : apparents .

Art. 8.-L'emploi. 'de toute indication ou de tout signe'sus e
ceptibtes de taire croire M ' acheteur qu'un vin a droit a. l'ap -
pellation' contrôlée e Corons» alors qu'il ne répond pas ii
toutes les conditions fixées par le présent décret, sera pour-
suivi conformëmént â la législation générale sur les fraudes
et sur la protection dés appellations d'origine (art. i° et 2 de
la foi du lar août 1905, art . 8 de la loi du 6 mai 1919, art . 1 3
du décret du 19 août 1921), sans préjudice des sanctions d'or-
dre fiscal s'il y a, lieu .

Art. 9:-- Le lvlinistre' de l'agriculture est Chargé de l'exé-
cution du présent décret, qui sera inséré au Journal oficiel
de laRépubliquefranpaise .

Faittr Rambouillet, le 11 septembre 1936 .

DÉCRET

(Du 11 septembre 1936) .

LE PRIiSIDEN 'T DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, -

Vu la loi du ter août 1905 sur la répression des fraudes ;
Vu la loi du 6 mai 1919 sur la protection des appellation s

d'origine, modifiée par la loi du 22 juillet 1927 ;
Vu les articles 20 etsinvante du décret-loi du 30 juillet 193 5

sert la défense dn Marché des vins et le régime économique .
de1'aluool

Vu le décret du 18 septembre 1935 fixant la composition.
du Comité national des appellations d'origine des vins et
eaux-de-vie ;

Vu les deux décrets du 27 novembre 1935, le preinier lier-
tant modification de l'article 3 du décret du, 18 septembre
1935 sur la constitution du Comité national des appellations
d'origine, Io second nommant plusieurs nouveaux membre s
dans le Comité national des appellations d'origine ,

Vu le décret ,du 20 décembre 1935 ;
Vu le décret du 11 mars 193 5
Vu la délibération du Comité national des appellations d'o-

rigine en date du 7mai 1936;
Sur la proposition du Ministre de l'agriculture ,

DGCRd 'r
Article f u r. -- 'Seuls ont droit à l'appellation . contrôlée

«Saint-Croix-du-Monte les vins blancs qui, répondant aux ,
ponditions .ci-après énumérées, ont été récoltés sur la com-
mune de Sainte-Crofx-du-Mont, à . l'exception des parcelles
do la zone des «palus » . Le pér' imêtre de l'aire de productio n
ainsi définie sera reporté sur le plan cadastral par deux
experts désignés par le Comité directeur des appellation s
d'origine. Leur rapport et le plain tracé par leurs soins se-
ront, après approbation par le Comité national, déposés à
.fia Mairie deSainte-Croix-dù-Mont,

sauvignon, muscaclelle :

	

'
Art . 3.- Les vins ayant droit ii l'appellation contrôlée

«Sainte-Croix-du Mont» devront provenir de moûts contenan t
au minimum 212 grammes de sucré 'naturel par litre et pré-
senter après fermentation na degré alcoolique de 120 5 . Toute
opération ' d'enrichissement, quelle qu'elle soit,, même dans
lés limites légales, entraîne la perte du droit .t l'appellation
contrôlée polje les vins sur lesquels elle aurait 'été pti atiquée .

Art. 4. - L'appellation contrôlée « Sainte-Croix-du-Mont »
ne sera acr,ordée qu'aux producteurs dont la récolte n'aura
pas excédé, par hectare; de vignes, 40 hectolitres de moyenn e
calculée sur trois années (adnée en cours Pt lés deux précé -
dentes) . Les jeunes vignes n intrant en ligne de compte 'pour
le calcul de la surface plantée qu'a partir de la ' quatrié'nie`
feuille, celle-ci comprise . ,

Art. 5.- Dans-un délai d'un an, le syndical liés proprio-
taises vignerons de Sainte-Croix-du-Mont devra fournir a u
Comité national des appellations d'origine des proposition s
de réglementation de la taille des vignes produisant le vin a :
appellation contrôlée « Sainte-Croix-du-Mont »

.Art . 6 .- La vinification devra 'Mite faite a l'aide de raisin s
arrivés a surmaturatien (pourriture noble) récoltés' par triées
successives . Elle sera conforme aux .usages beaux .

Art. 7.- Les vins pour lesquels, aux, tannes du présen t
décret, sera revendiquée l'appellation contrôlée «Sainte -
Croix-du-Mont», rie pourront nitre déclarés, après la récolte ,
offerts au public, expédiés, mis en vente ou vendus salis qu e
dans la déclaration de récolte, dans les annonces, sur le s
prospectus, étiquettes, récipients quelconques, l 'appellation ,
d'origine susvisée soitaocompagnée de la mention « appella-
tion contrôlée» en earaetc;res très apparents .

Art . '8. • (.'emploi de toute indication ou de tout sign e
susceptibles de faire croire it l'acheteur qu'un, vin a droit ,
l'appellation contrôlé «Sainte-Croix-cln-Mont », alors qu'i l
ne répond pas a toutes les conditions fixées var le présen t
décret, scia poursuivi co'nfarrneifl&it èi la législation géné- '
raie sur les fraudes et sur la protection des appellation s
d'origine (ai L lai et 2 de la loi du l o t août 1905, art . 8 de l a
loi du 6mail 919, ait s 13 du décret du 19 août 1921), sans pré -
jûdice des sanctions d'ordre fiscal, s'il y a lieu

Art. 9 .- Le Ministre de l'agriculture est chargé de l'ea . c
cution du présent décret qui sera inséré u, Journal ofj'iciel
de la ' Républiquefranraise.

Fait à Rambouillet, le 11 scptenibre 1936 :

ALBERT LEBRUN.

Monsieur le Président :,

Me référant aux principes exposés dans mes précédents '
rapports sur la création des premières appellations d'origin e

Ar sz;trr LEBRU N.
Par le 'President de la République :

Le Ministre del'agriculture ,
Gi:onciis MONNET,

Art. 2.-- Les viras ayant droit 'à l'appellation contrôlé e
«Sainte-Croix-du-Mont» devrorxt obligatoirement provéni r
des :pages suivants, ttl'eeelusion clé tous autres : serniilon ,

Par le Président de la Républiqu e

Le Miitisire çle l'aryr'tczcllur e ,

RAPPORT Au P,IdSIm N D E , LA. R PoxrLM»O ItIl eSp ISt

Paris, le I l septembre 1936:
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contrôlées en matière viticole, j'ai l'honneur de soumettre à
votre haute approbation deux projets de décret déterminan t
les conditions auxquelles les vins doivent répondre pour
avoir droit aux appellations contrôlées «Sauternes » et «Bar-
sac» .

Le Comité national des appellations d'origine des vins et
eaux-de-vie, dans . sa réunion du 23 juillet 1.936, s'est bas é
sur les nombreuses décisions de justice qui ont été prise s
pour ees appellations en vertu des lois du 6 mai 1919 et d u
22 juillet 1927 ainsi que sur l'appréciation des usages lo-
éaux, loyaux et constants pour définir ces conditions .

Ces projets de décret présentés à votre signature se bor-
nent a. consacrer les avis du Comité national et à édicter le s
règles nécessaires pour empécher, dans le commerce, l'abu s
des appellations contrôlées dont il s'agit .

Veuillez agréer, Monsieur le Président . l'hommage de
mon respectueux dévouement .

Le Ministre de l'agriculluee ,
Giort.WES MONNET.

(nu I l septembre 1936 . )
1JE Pi S[D1N'C De IDA RÎ PIIBGMQUE k'RAN9A1Se,

	

_

Vu la loi du for août 1905 sur la répression . des. fraudes
Vu la loi ; du. 6 mai 1919 sur la protection des appellations

d'origine, modifiée par la loi du 22 juillet 1927 ;
. Vu les articles .20 et suivants du décret-loi du 30 juille t
1935 sur la défense . du- marché des vins et le régime écono -
mique de l'alcool ;

Vu le décret du 18 septembre 1935 fixant la compositio n
du Comité national des appellations d'origine des vins et
eaux-de-vie ;

Vu les deux décrets du 27 novembre 1935, le premier por-
tant modification de l'article 3 du décret du 18 septembr e
1935 sur la constitution du Comité national des appellation s
d'origine,,le second nommant plusieurs nouveaux Membre s
dans le Comité national des appellations d'origine ;

Vu,le décret du 20 décembre 1935 ;
Vu le décret du 11 n~ars 1936 ;

	

.
Vu la délibération du Comité national des appellations

d'origine en date du 23 juillet 1936 ;
Sur la proposai« dii Ministre de l'agriculture,

Ditettient
Article la" .- Seuls ont droit à l'appellation coritr ilec «Sau-

ternes» les vins blancs qui, répondant aux conditions ci
après énumérées,, sut été récoltés sur. ;les . communes de
Sauternes, Bonnes, Fargues, .Preignacet Barsac, à l'exclusion
des pârcelles'situées sur alluvions, modernes, telles qu'elles
ont été délimitées sur le , plan nadastral annexé -au présent
décret, ainsi que celle destinées, enraisondesusages locaux ,
à la culture forestière, et donnes limites seront également
reportées sur le plan cadastral'par les experts désignés à
cet effet par le Comité national_ des appellations d'origine . Ces
plans, après approbation par le Comité national, seront dé- .
posés-dans tes Mairies des uornsannes intéressées avant l e
let décembre 1936 .

Art 2.-- Les vins ayant droit a l'appellation_ contrôlée
« Sauternes » devront obligatoirement'prü renir des cépages
suivants, lr l'exclusion de tous auti 6s ; ;Sémillon ,, S.au•vignon ,
IyIusradelle .

Art . 3.- Les vins à appellation contrôlée «Sauternes» ; dçe
vront obligatoirement provenir de moûts contenant au mini ..
rnum 22t grammes de sucre naturel par litre et présenter,
après fermentation, au minimum 12 degrés 5 d'alcool acquis ,

Art . 4.- L'appellation contrôlée «Sauternes » ne sera aç-
cordée qu'aux producteurs dont la récolte moyenne n'aura
pas excédé 25 hectolitres à l'hectare, pendant les cinq der-
nières années, celle de la déclaration comprise (les jeune s
vignes ne pouvant entrer dans le décompte de la surfac é
plantée qu'a partir de la quatrième feuille, celle-ci comprise )

Art. 5,- Dans le délai d'un an, le syndicat viticole de Sau-
ternes devra présenter des propositions tendant a la régle-
mentation de la taille des 'vignes produisant le vin à appel-
lation «Sauternes »,

	

. -

	

.
Art. 6.- La vinification devra être faite à l'aide de .raisins

arrivés s surmaturation (pourriture noble). récolté s .par tries:.
successives. Elle sera conforme aux . usages locaux, Tout e
opération d'enrichissement ou de goncentration, quell e
qu'elle soit, . mémo dans les limites légales, entretne la
perte dudroit à l'appellation contrôlée pour lés vins star le s
quels elle aura été pratiquée :

Art. 7.-- Les vins pour lesquels, aux termes du présent ~
clécre t, serarevendiquée l'appellation contrôlée « Sauternes »
ne pourront étre déclarés, après la récolte, offerts au public ,
expédiés, mis en vente ou vendus sans que, dans la décla-
ration de récolte, dans les annonces, sur les prospectus, éti ;--
quettes, récipients quelconques, l'appellation d'origine sus -
visée soit accompagnée de la mention « appellation contra- .
lée » en caractères très apparents .

Art . 8.-- L'emploi de toute indication ou de tout signe sus..
ceptibles de faire croire à l'acheteur qu'un villa droiLàl'a -
pellation contrôlée «Sauternes», alors qu'il ne ; répond pas à.
toutes les conditions fixées par le présent décret, sera pour -
suivi conformément â la législation générale sur les fraude s
et sur la protection des appellations d'origine (art . 1°t et 2 de

, la loi du 1°r aoÙt .1905, art . 8 de la loi du 6 mai 1919, art . I
l du décret du 19 août 1921), sans préjudice des sanctions

d'ordre fiscal, s'il y a lieu .
Art. 9 .- Le Ministre de l'agriculture est chargé, cde .l'exé

cution du présent décret, qui sera insère au J9wiet9l o/îc eT
de la .épubiique . française .

Fait à Paris, le,30 septembre,1936.
. . ' Animas. LEBRUN..

LE Pie spisNe, Du Lai IlIiPuBLIQui yna .eAxsu ,
'Vu la loi çlu 1.g" août 1905 sur la répreesiondes. iraudes t
Vu la loi du 6 mai,191;9,sur la protections deS ;appellafïap .

d'origine, modifiée par Ia loi d u'22 juillet 1927 ;
Vu les erticles'20 et suivants du décret loi du 80juilletl9

sur la défense du mtirché des vins et le régime économigv.e
e',1 alco:ol , ..
Vu le décret au 18 septembre 1935 ,pixâpt,le .nompositio :

du Cemite national des appellationscl,'origine ; des vie. e:t
eaux-de-vie ;

DÉCRET

Par le Président de la République :
Le .6eiffisire rie l'arg,iculture,

Gier:meus MONNET.
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Vu les deux décrets du 27 novembre 1935, le premier por-
tant modification de .l'artiele 3 du déchet du 18 septembre
1935. sur la constitution du Comité national des appellations
d'origine, le second nommant plusieurs nouveaux membrés
dans le Comité -national des appellations d'origine

Vu le décret du 20 décembre 1935 ;
Vu le décret du 11"mars 1936
Vu la délibération du Comité national des appellations d' a-

nigine en date du 23 juillet 1936 ;
Sur la proposition du Ministre 'de l'agriculture

DaCR*TE

Article lor .__ Seuls ont droit à l'appellation tentrôlée Bar -
sac ' les vins blancs qui, ,répondant aux conditions ci-aprè s
dnumérées, ont. été récoltés sur la commune de Barsac, a. .
l'exclusion des parcelles situées sur alluvions ; modernes, ,
telles qu'elles ont été délimitées surlé plan cadastral annexé
au présent décret, ainsi que celles destinées, en raison des
usages locaux, a la culture forestière, et dont les limites se- .
s'ont également reportées sur le plan cadastral par les experts
désignés à cet effet par le comité national des appellations
d'origine, Ces plans, après approbation pat le comité natio- ;
nal, seront déposés dans les mairies des communes intéres-
sées, avant leior .décembre .1936 .

Art. 2. -- Les vins ayant droit à l'appellation contrôlée
« Barsac . » .. devront obligatoirement provenir des cépage s
suivants, a l ' exclusion de tous autres :Semillon, Sauvignon,
Muscadelle .

Ait, 3, -Les vins a appellation contrôlée « Barsac » de -
-tirent obligatoirement provenir de moÔts contenant au
num 221 grammes de sucre naturel par litre et présenter '
après fermentation, au minimum 12 degrés 5 d'alcool acquis ,

Art. 4. -- L'appellation contrôle « Barsac » ne sera ac-
•cordéé'qu'aux producteurs dont la récolte moyenne n'aur a
pas excédé 25 hectolitres a: l'hectare pendant les cinq 'der-

, années,'celle de la déclaratiocomprise (les jeune s
vignes ne pouvant entrer dans le décompte de la surfac e

. plantée qu'a partir de-la / o feuille, celle-ci comprise) .
- Art. 5.-Dans le délai d'un an, le syndicat viticole de Bar-
sac devra présenter des propositions tendant à la réglemen-
tation de la taille des vigiles produisant le vin à appellatio n
contrplée « Barsac » .

Art. 0. -La vinification devra être faite à l'aide de raisins
arrivés t surmaturation (pourriture noble) récoltés par trie s
succesives. Elle sera conforme aux usages locaux . Toute opé -
ration d'enrichissement ou de concentration, quelle qu'ell e
soit, anéme dans les limites légales, entrafne la perte du droi t
à l'appellation contrôlée pour les vins sur lesquelles elle aur a
été pratiquée,

Art. 7. - Les vins pour lesquels, aux termes du présen t
décret, sera revendiquée l'appellation contrôlée « Barsac »
ne pourront être déclarés, après la récolte, offerts au public ,
expédiés, mis en vente ou vendus sans que dans la déclara-
tionde récolte, dans les annonces, sur les prospectus, 6U -
-quelles, récipients quelconques, l'appellation d'origine sus -
visée soit accompagnée de la mention « appellation contré-
tee » ,en. caractères très apparents .

Art. . 8, -L'emploi dertoute indication ou de tout signe sus -
ceptibles de faire croire à l'acheteur qu'un vin a droit d l'ap-
pellation contrôlée« Banat », alors qu'ilne répond pas àtou-
tes les conditions fixées par le présent décret, sera poursui-

conformément à la législation générale sur les fraudes et

sur la protection des 'appellations d'origine (art . let et 2 de la
loi du lo t aoCt 1905 art ; 8 de la loi 'du 6, mat :919, art: 13 du
décret du 19 août 1921), sans préjudice des sanctions d'or-
dre fiscal, s'il y a lieu . .

Art, 9. -- Le Ministre de l'agriculture est chargé de l'exé-
cution du présent décret, qui sera inséré au Journal officiel
de la République français e

Fait a Rambouillet, le 11 s̀eptembre 1936 .

Par le Président de la République ;
.Le Ministre de l'agriculture ,

Gi onctrs MONNET ,

(Du ,ui décembre 1936 . )
LE GOUVERNEUR P .I . DES 4TABLISSI:MIiNTS I? IIANÇAI S

nE L'OC 'ANIE, OrrICIca DE LA LÉGIO N- DIIONNELT R
Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant lé Cou -

vernementde la Colonie et les actes modificatifs subséquents ;
Vu ln demande en date du 3 décembre 1936 du gendeeme'Du -

mas Jean ;
Considérant qu ' un `o'rtIro de recette, ne 9308 du 26 novembre

1936, s'élevant à ta somme de 992 frs, a été émis contre le Cain-
mandant du détachement de Gendarmerie r3~ Taravao pour le :
compte du gendarme Dumas (Jean), ex-chef du poste administrati f
de Rurutu-Rirnatarn, pour excédent de bagages transportés d e
Papeete à Taravao ;

Considérant que des explications fournies d'une part parl'inté -
ressé et,' d'autre part, par l'entrepreneur, il résulte que ce dernier,
dans sa facture, a fait état' non du poids comme il est d'usage ,
mais du cubage des objets transportés, ce qui rend impossible tout
contrôle réglementaire et que d'ailleurs le prix consenti constitu e
le montant minimum d'un transport de bagages de Papeete à Ta -
ravao,

AettÊse
Article for. - Dst annulé l'ordre de recette no 1398 dè Cent

quatre vingt douze francs (192 frs), émis le 26 novembre 4936 ,
contre le Commandant du détachement de Gendarmérie'é Tar a
van, pour le compte du gendarme Dumas, Jean, ex-chef du post e
administratif de Rurutu-Pimatara et représentant l'excédera d è
ses bagages transportés de Papeete à Taravaa .

Les écritures administratives et comptables du Service Loca l.
seront rectifiées en conséquence .

Art . 2 .- Le Chef du Service d'Administration Générale et de s
Finances et le Trésorier-Payeur sont chargés, chacun en ce qui -

(1) Voir tableaux J. 0 . B. F, tin 27 septembre . . 4036, (pages 10231 à
40238) .

ARRÊTÉ . na 1200 ee . gt f,, .annulant .un. dedre . de recette ;

i Tomiinetion.

Par décret du 8 octobre 1936, a été nommé a. la 1' classe
du Grade d'Ingénieur-Adjoin t

M. Rave t (Jacques) .
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le concerne, de 1'ox.éculion du présent «rrèt.é qui sero enregistré,
communiqué et publié partout ou besoin ser».

Pîipeete, le 14 décembre 1936.
H. SAUTOT.

ARRÊTÉ n0 12U3 '\.,fi,ean.t la mercuriale officielle en oigueur
dans Za Colonie au là décembre -1936.

(Du 14 décembre 1936,)
LE GouVER-NtiUU P.I. DES E-rABLISSiiMtîNTS FRANÇAIS

DE [/OCtiANIIS, OFFICIER" DIS LA Ll'ifïION D'HONNEUft,
Vu le décret, organique du 28 décembre 1885 concernant lo Gou-

vernement de la Colonie et les actes motincatify subséquents,
Vu l'tirrûté du 20 décembre 1928, instituant une mercuriale offi-

cielle dans-les Etablissements français de l'Océonie ;
Vu l'arrêté du '15 mai 1931, ensemble celui du 30 novembre

1933, modifiant l'article 2 de F-an-Até du SO décembre 1928;
Vu la décision du 20 février 1936, fixant la composition de la

commission dite "dc-s mercuriales";
Vu le procès-verbal de Id commission des mercuriales en date

du. 12 décembre 193G.
AR.R.fm-: ;

Article '1er.— La mercuriale officielle en vigueur au 12 décembre
2936, pour les produits exportés de la Colonie est fixée ainsi qu'il
suit: . . .
; :.\ Coprah local..-.. ;.;;.............. l^TleldIo : -:-

Coprah d ' importat ion. . . . . . . . . . . . . 1 47 »
Nacre. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 >•> »
Cocos secs. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ^00 » le mille
Café en parchc. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 50 le kilo
Orfé décor t iqué , . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 » »
Vanille. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 80 » »
F n n g u s . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 » »
Biches de mer . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 » »

Art. 2.— Le Chef du Service des Domines et Contributions est
cliorgé de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré, corn-"
muniqué et publié partout ou besoin sera.

Papeete, le 14 décembre '1936.
H.SAUTOÏ.

AW ÉTÉ n01215 a. g. f,, porifini affectation de diverses sommes au
'•compte de Rec'fîUes hors budf/et du Budget local « Recettes à
clushçm. - . ' ' '

-,'•: ''• •; ; - . " (Du 22 décembre 1936.)
L)5 Gi-OUVKIï .NRUH. P, J , Dtîa -E'l'ABLISSIÎMIiNTS l-TLANÇAÏÇi

DE.-L'ObÉA-NÏIÎ, OFrTOnîRDIÎ LA LlÎGlON D'-EÎONNKUR,

Vu le 'décrelorganique du -28 décembre '1885 concernant, le (îou-
verïwmëïit de la Colonie et les actes modificntifs subséquents;

^u ï^décret (ïu 1" pctob're 1932, mstiluant les Délégations Eco-
nomiques et, Financières danfi les Btoblisâements français dû VO-
céanîe; .

:,Vîi-,l'aiTét'é n" 1061 a. g. !., (lu 28 octobre 1936. déterminant Ïe
montant du , pl'od'uii du prélèvement sur les dépenses et fixant
remploi', • • ' , •:•.•:,.• . . . - -

: yu l'avis ,de l'Ordonnance de paiement n0 283 du.Miniafre do
rA.irftn.date.cla ^7 oo-ût 103(5, s'élevani; à la-somniede cent qua-'
rante cinq mille six,cents francs., représentant la participation du
Mïmslère;do, 1'A.ii- aux dépenses occasionnées ̂ pur l'aménagement
de-laTîasû d'hydravions à Fare-TTle (Pnpeete) ; ; .- -,
• Vu la.lettt'ûi.n" 2883/447 En-date du 1.0'décembre 1936 du yré-

sorieisPayeur de la Colonie ; . . • .' ,

Attendu l'impossibilité d'incorporer au Budget de In Oolonîe,.
pour l'Exercice 1936, les sommes provenant du produit du prèle-"
vement siir les dépenses ainsi que celles représentant la partici-
pation du Ministère de l'Air pour l'aménagement de lo baso d'hy-
dravions de Fare-Ule, opération A laquelle devrait correspondre
une ouverture de crédits supplémentaires ;

Attendu, en eiïol, qu'il n'est pas poâsibio do réunir ticlueHomonfc
les Délégations Economiques ot Financiôros pour délibérer sur
cetto ouverture' de crédits lesqaelu par ailleurs resteraient en,
grande partie inemployés en 1936,

AIMIÊTIÎ:
Article 1er. — Est affectée provisoirement a» compte de Receltes

hors budget du Budget Local « Recettes à classer», en attendant
son utilisation définitive, la sommu lotole de 322.009fr.52, se
décomposant comme suit-:

1°) 50.000 frs destinés à l'aménagement de la base d'hydravions
deFare-irie(Papeete)et provenant du prélèvement génôrûl sur
les dépenses ; ; < .

2'* ̂ ^O f r . 52 destinés aux travaux (l'otîduolion d'cïiu à Ta-
hiti, provenant également du prûlévenient général sur les dé-
penses ; •• ' ' • • • _ ' • •
' 3'*) 145.600 frs, destinés à l'aménagement de la base d'hydra-

vions de Fare-Ute (Popeele), provenant do la ï>articipalion du.
Mimstore de l'Air. • ' • , -

• .Art: 2.—• Le Chef du Service d'Administration Crénérale ci des
Finances el Ïo Trésorier-Payeur sont' chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera enrogistrô,
communiqué el; publié partout où besoin sera. '

Papeete, le 22 décembre 1936.
- H. SAÎTTOT. ",

ARRÉÏ.É.n" 1205 d. n., modifiant Varrêlê du Q novembre Î93S
relatif à V Q.ffôQia,iion. spéciale, ..

(Du 14 décembre 1936.) ;
LK G-OUVElîMIîUR. P.I. DES ETABLISSEMENTS P-BANÇAIS

DÉ L'OdiANIE, OFFICIJÏK. DI3 LA LÉRION D'HONNKUR,
Vu le décret orgonique du 28 décembre'1885 concernant le Gou--

vernomentdeitt Colonie et les actes modificatifs subséquents;
Vu la loi sur le recrutement do l'ai'mé.e;
Vu le règlement d'administration publique du 17sel3tembrol030

pour l'application de l'article 52 de la loi sur lo recrutemonfc do
l'armée ; ' 1 :. 1 :,'' • ; 1 1 " • ' " ' ' • ' , ' ' " ' ' ' • '.' ' . ' -

Vu la circulaire ministérielle n»" 44^71) N d u U décembre 1034;
Vu les arrêtés locaux du 9 novembre 1928 et'Itjuil.iRt.IôSS re-

latifs à l'oiï'ectatiôn spéciale et les tablèanx annexés H ces .arrêtés ^
Vu l'avis émis par le GonimandantSupôrieurdu Groupe du Pa-

cifique. le 2â mars 1936; ' . : , .' ' ' ,
Vu la dépêche ministérielie n" 40.5 U N du 26 octdbwl93(?,'

. , ' . AllHIiTE: , ' • '

-Article l01". — Sont ajoutés aux emplois énumùrés au tableau 2
annexé à l'arrêté du 9'novembre 1928 les omplois enumérés au
tableau 2 ter joint au présent arrûté. . '

Art. 2.~- Le présent an'élô aéra enregistré, inséré au Joîil'tKtl
officiel de la Colonie, et communiqué partout "où besoin sera-

,. . Papeele, le 14 décembre 1936. '
f - .:. .': ~ ' - H.SAUTOÏ.-, ; ,.
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Ministère des Colonies

Colonie des
Etablissements françai s

de l'Océanie

AFFECTATION SPÉCIAL E

, Emplois à ajouter à ceux prévus au tableau n° 2 annexé é
l'arrêté local du 9 novembre l928 .

Administrations et Grands Services publics

TABLEAU 2 . ter .

'Annexe àI"arret . n°4205 den .

du 14 décembre 193 6

Réf. Circulaire ministériell e
n" 1447 d . n . du 11 dé-

cembre 1934 ,

Nature des professions ou emplois

A) Stations do T.S.F.

10) Personnel titulaire du cadre métropolitain .

- a) Fonctionnaires et agents du service général ,
opérateur radiotélégraphiste (tenant tous emplois
de manipulant ou d'écouteur jusqu'à , l'emploi de
nhef de station y compris )

b) Personnel des services techniques radioélec -
triques .

c) Fonctionnaires et agents du service généra l
(autres emplois) .

Classes des ' réserves dans lesquelles

les affectations spéciales sont pronon-
cées

Service auxiliaire, 1 rà et 2° réserve.
Service armé 2° réserve.
Service armé I re réserve .
11 plus anciennes classes .

Service armé ir réserve. (5 1/2 plus jeu-
-nes classes - hommes personnellemen t
indispensables) .

Service auxiliaire 1" et 2" réserve .
Service armé 20 réserve,

Fonctionnaires ou administrations .
établissant la demande de classement
dans l'affectation spéciale et chargés
de la tenue des contrôles des : affectés

spéciaux ,

Vu pour être annexé ri l'arrêté n° 1205 d . n . du 14 déc . 193 6
Le Qouoerneur p. i.

H. SAUTOT .

2°) Personnel auxiliaire de nationalité française lié par contrat avec l4dministration ,
Métropolitaine des Postes .

Téléyrcphea et Téléphones . - (Personnel régi par le décret du 8 novembre 1924 fixant le statut des anxiliuiras en service dans les
gallons radiotélégraphiques coloniales, modifié par les décrets des 22 mai 1926, 20 mars 1928 et I8 mai 1980 ou par les décrets a inte r
venir ayant le mémo objet .

Le classement dans l'affectation spéciale du personnel auxiliaire contractuel est soumis aux mêmes conditions que le pci sonne! titulaire
• ',esses) .

PAPEETE : Central téléphonique ; Station de ?are-The ; Station de Mahina ,

•ARRÊT1 n° 1216 a. g. f., admettant If. Gué/ta (Raymond, Ma -
' Marin), Commis auxiliaire principal hors classe du Service

Local, à faire valoir ses droits àpension d'ancienneté.
(Du 23 décembre 1936.)

Lu GOUVERNEUR P .I . DES eTABLISSEMEIITS FRANÇAI S
3DE . t,'O ÉANIEiOFFICIER DE LA LÉGION If RONNEUR ;

Vu le rdécret organique du 28 décembre 1885 concernant le Go u-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ;

Vu le décre t du for novembre 1928 , modifié par celu i du IO mars
1930, portant réglement d'administration publique en vue de l'exé
cation de l'article 71 de la loi du 14 avri l 1934 , créan t une Caisse
lntercoloniale de retraites ;

Vu la demande do pension deM. Guélao (Raymond, Mathurin) ,
Commis auxiliaire principa l hors classe du Service Local , en date

du 8 mai 1986
Vu le radiotélégranime ministérieln° 130 du 24 novembre 1936 ,

-

	

ARRÊTE ;
Article Pr; -2 M. Guého (Raymond, Mathurin), Commisauxi--

liair.e, principal hors classe du Service Local ; est admis, sur sa ,
demande, u la retraite pour ancienneté de Services à compter du
1e' janvier 1937 . .,

Art . 2:- Le Chef du Service d'Administration-générale et des
Finances est chargé de l'exécution du présent arrété qui sera en-
registré, communiqué et publié partout ai besoin sera .

Papeete, le 23 décembre 1936 .
H. SAUTOT.

De:LISTON n° 1217 a . g, f., instituant une Commission changée de
donner son avis sur la fixation de la quotité de l'allocaiion ser-
vie, a titre d'indemnité de zone.

(Du 23 décembre 1936 .)

LE GOUVERNEUR P .I, . DES ETABLISSEMEN'1S ` FTrANÇfAI S
nu L'OcÉ;ANIFt, OFFICIER, DL LA. L1GiON D'Homeuua ,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents
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Vu ïc décret du 2 mars 1910 sur la solde et ks accessoires de
solde du personnel colonial fit les actes qui l'ont modifié, notam-
ment l'article 93, paragraphe 3 ;

Vu la dépôùhe ministérielle (Colonies), .Direction du Personnel
et de [n Comptabilité en dote'du 'lu juillel 1934, relative uu carac-
tère de l'indemnité de zone ;

Vu l'arrêté n° 1068 a. fi. 1'., du 29 octobre 1936, réglementant
la solde et les acce'ssoires de solde du poi'sonhel local ;

Vu l'arrêté il» 1161 a. -g-f., du 27 novembre 1936, allouant une
indemnité de zone aux fonctionnaires ot agents civils, auxiliaires
efc contractuels, en service dans les Etablissements fronçais de
l'Ocôaïlie,- pour Ïés 2 derniers mois de l'année 4936 ;

Sur Ifl proposition du Chef du Service d'Aministralion Généra-
le'ét dés Finances,

DÉCIDfî :

Article l". — Une conimiasion est. instituée A l'effet de donner
son avis sur ia fixation pour l'unnée 1937 de la quotité de l'allo-
cation servie, à titre d'indemnité de zone, au personnel civH en-
tretenu sur le Budget local dos Etablissements fronçais de ro-
ceaine, en service dans la Colonie. , .

Art. 2. — Cette commission est composée ainsi qu'il suit ;
Le Chef du Service d'Administration générale

et des Finances, Président;
Va magistrat désigné par le Chef du Service

Judiciaire, ' Nombre; ~
Le. Chef de lu Section des Finances du Service

- d'Admîmstration générale et des Finances, — ,
Le Président de l'Amicale, des Fonctionnaires,

Agents et Suiis-A.gents des Ktiibïisseinehts
fronçais de rOoéonie, —

M.'Orèvë-Qceur, Chef de la Section dés Finances du Service
d'Administration générale et des Finances, remplira les fonctions
de Secrétaire.

Gette commission se réunira sur la convocation de son Prési-
dent.

Art. 3.— Le Chef du Service d'Administration Génôralç et des
Finances est churgô do l'exécution de la présente décision gui sera
enregistrée, communiquée et publiée partout où besoin sera.

Papeete, le 23 décembre 1030.,
H. SAUTOT. ,

DÉCISION W 1221 fif. g. f.. fixant à S.OOÔ francs l'an layariiQi'
1 'patiffn de la Colonie dans-les frais deiraitêînèni al'hôpital-des

personnes soignons au, compte de la Commune de Papeeie pottr
: i'/îwée •iffS7.. • • - ' • ' • ' —" . " • . . ' - - .•-.
. ,:. 1 ; ; , , ,. (D.ii.24 décembre 1936).' / . • ;

LE G-OUViSRNËUrt P. t. DIÎS ETABl.T^SRMiïNTS' FRANÇAÏS
DE Ï/OCIÏANIR, O.FFICnîR DI5 -LA L.IÏGION T>''jtÏONNIÎim.

Vu le décïietvOi'g&nique; du 28-décembre 1885, concernant le
Gouvernement de la Colonie et les actes modincatifs subséquents,

Vu ledécret financier du 30 décembre 4912;
'lVullaï''rété-du'lo^aôûfc'1914 réglotnerilant la- prostUuïion dans

les Èta'blisaëm'ents français de l'Océanie et les actes qui rbnfc Trio-
difié; ' : •;1 . ^. • _ ' • • - ' • ' ' ' • - ; i : ""- 1 '-' ' -- •: " ''
, Vu lés prévisions budgétaires de l'e-sercicô 1937; .' .
...Sur la proposit-ion du Ohefdu:SerYice,d!Administrûtion Grénérale
et dès ï^ihances^ \' - - ; - ^ \.r /'•^\.: :.. , , - . . ' ' • • • - - . . .

•-,.„--; ' : .:,'.1 '̂. ^ ^'-;-. ,_DÉGIDE^.". ,"1,-, - •\ • . , , , - . . ' • • "

.ArUelel0^— Ïl est'alloué'à la Commune do Pajïeele une sub-

vention de 3.000 fr. pour participation de la Colonie dans les irais
de traitement à l'Ïiûpital des personnes soignées au compte de ïa
dite commune pour mulQuies spécifiques pendant rannéo 4937.

Art. S.— La dépenses, imputable au chapitre 12 du budget lo-
cal, sera payable par trimestre ot ù terme échu.

Art. 3. — La présente décision sera enregistrée, communiquée
et publiée partout où besoin sera.

Papeete, io 24 décembre 1936.
H. SATÎTOT.

ARRÊTÉ n" 1222 i. p,, organisant entre les êléoes inscrits à la
section, professionnelle agricole de VEcole Centrale un concoure
de fin d'année scolaire dans le but de leur aiirïbitcr des rêcom.-
penses. - • • ' ' ' ' '

(Du 24 décembre 1936.)
LE QouyEKNKUU. P.l. DES '.ETABLISSEMENTS FINANÇAIS

DIS E/OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,
Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le (Sou^

vernement de la Colonie et les actes modincatifs subséquents ;
Vu la décision 884 c. du 25 octobre '1935 chargeant M. Boubée'

de cours d'agriculture à l'Ecole Centrale ;
Considérant qu'il convient d'encourager les élèves arrivés att

terme do leur première année d'études agricoles et, par là môme
d'inciter d'autres jeunes gens à entreprendre ces études à la ren-
trée des classes de février 1937 ;

Vu lea disponibilités budgétaires;
Sur la. proposition du Chefdu Service de l'Instruction publique^

AR.RftTti : ; .

Article l01'.— Des récompenses en nature seront remises par !e
Chef de la Colonie aux élèves inscrits à la section profossionnelitt
agricole de l'Ecole Gontrale qui ouront satisfait aux conditions
d-'un concours organisé à .cet efïet. . '

Art. 2.— L'examen destiné à déterminer le classement des élè-
ves comprendra trois sériea d'éprfîuves donlles sujets seront pré»

'parés dans les mômes conditions que cous: des examens de l'en-
seignement primaîre. ;' ' ' '

I. — Eprev-oes ècrifes^
a) Une rédaction dont le sujet se rapportera à l'ugriculturo sans

être une question de cours.— Durée 1 h. 1/2.
b} Deux problèmes d'arithmétique pratique oyont trait & la vîo.

agricole.—purée 1 heure. - , .
-c) Une question de cours portant sur les cultures apécifties d^

la Colonie.—-Durée:1 heure., ; '
. II.—épreuves'•orales.

-a) 'Une interrogation, sur I.a botanique pu Tarboricultaro géné-
rale. ' • • 1 1 • ' • , ' • _- . ' •" '^ '• " •'•"• ' . '. ' • '•;.

-&)-Une mterrogûtioh sur Ïes cultures potagères ou Bpécîoles..
' - ÏII.—JSpreuoes pratiques. - " ' ,

a), Exécution d'un travail se rapportant a la. culture potagèro
ou a l'arboriculture.

b) Exécution d-'im travail classé dans les questions agricoles di-
verses'ou dans les travaux inanueta ngricolea. , ,
' Les épreuves de la premiéro sério ouront lieu àhuia clos et se"
ront communes à tous les candidats. Les autres soront,publiques,
et-'leacqu es fions ù.traiter seronttii'és.au sort.

- Les épreuves écrites et orales seront subies à l'Ecole Centrale,
Les travauÀ protiques seront exécutés à la Station agricole dû

Marnao. ' . - ',
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DÉCISION n° 1224 a .g,f., désignant les fonctionnaires appelés et

vérifier, le 31 décembré 1936, les caisses et portefeuilles des
comptables de deniers publics de Tahiti et des agents interne
diaires .

(Du 24 décembre 1936) .

LE GOUVERNEUR P, I . DRS ÉTABLISSEMENTS FRANÇAI S

DE .'OCÉANIE, OFFICIER DE. LA LÉGION D 'HONNEUR ,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou -
vernement do la Colonie et les actes . modificatifs subséquents ;

Vu lee articles 54, 60, 391 et 392 du décret du 30 décembre 1912
sur le régime financier des colonies ;

Vu le . décret du 3 mai 1924, modifiant les articles 54, 60 et 391
du décret précité du 30 décembre 1912 ;

Vu I'nrrété n' 313 s .g., du 13 avril 1932, déterminant le mod e
de vérification des caisses des agents spéciaux et des agents in-
termédiaires du Service local ;

Sur la proposition 'du Chef du Service . d'Administration Géné-
rale et des finances',

D1iCIDE :

Article x ur : --- Sont chargés de procéder, le 31 décembre 1936 ,
à la er ification des caisses et portefeuilles des comptables de de-
niers publics et agents intermédiaires du Service loca l

M . trillant, Chef de la 3mu section du Service d'Administratio n
générale et des finances, pour le Trésorier-Payeur ,

M. Bari•ier, agent auxiliaire du Service d'Administration géné-
rale et des finances, pour le Receveur des Postes ; l'Econome de
l'hôpital et la gendarmerie .

M, Bouzer, Interpréta principal hors classe, pour le Receveu r
de l'Enregistrement et des Domaines et le comptable de l'Immi-
gration .

M. Lavalette, commis principal du Secrétariat général, pou r
l'Imprimerie du Gouvernement, l'Agent Intermédiaire du Jardi n
d'essais, le Directeur de la station des haras et l'Agent intermé-
diairechargé de la visite sanitaire des animaux importés dans l a

colonie ;
M. Progier, Henri, aide-géomètre principal détaché au Service

d'Administration générale et des finance, pour l'Agent lntérmé-
diaire des recettes du pilotage et du Port, l'Agent percepteur dé s
droits des bagages, le Régisseur de la Caisse des menues dépenses
et l'Economede l ' École Centrale .

M . Samuel Chevalier, Chargé du matériel,au Service d'Adminis -
tration générale et des finances, pour le Régisseur des recette s
pour concessions d'eau :

La situation des cuisses de ces comptables et agents intermé-
diaires sera constatée par an procès-verbal dont trois expédition s
seront immédiatement transmises au Gouverneur .

Une voiture automobile sera mise a la disposition de M. Barriez ,
pour lui permettre de se rendre a Tiaravao, siège du détachemen t
de Gendarmerie .

Art. 2.- La présente décision sera enregistrée ; communiqué e
et publiée partout oit besoin sera .

LE GOUVERNEUI P . I : DES ETABLISSEMVIENTS FRANÇAIS
DE L'OCÉANIE, OFFICIER DI; LA. LÉGION ) 'HONNEUR ,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885concernantie Gou -
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents

Vu le décret du 30 décembre 1912, sur le régime financier des
coloniés, notamment l'article 70 ;

Vu le décret du 1°'' octobre 1932, instituant les Délégations Eco -
nomiques et Financières dans les Etablissements français de l'0
céanie, modifié par celui du' 17 mai 1933 ,

Vu je projet de Budget des Recettes et des Dépensés du,$ez vice
local desEtablissemerats français del'Oceaniepour l'exercice 1931 ,
délibéré par les Délégations Economiques et Financières au cours
de leur session ordinaire de septembre 1936 et approuvé en Conseil
Privé dans sa séance du. 28 septembre 1936 ;

Sm le rapport du Chef du Service d'Administration f cn.érale'e t
des finances ;

Le Conseil Prive entendu dans sa séance du 28 décembre 1936 ,

Article ier . -- Est rendu provisoirement exécutoire, en attendant
son approbation par décret, et sauf en ce qui concerne les dispo-
sitions nouvelles, le Budget des Recettes et ;des Dépenses du Ser-
vice local des Etablissements français do l'Océanie,pour l'exe 1
oies 1937, arrêté en recettes et en dépenses Ô. la somme de Treize '
millions cinq cent soixante cinq mille quatre cents francs ('13 565 . .
400 fr.) conformément aux tableaux A et B . annexés au présen t
arrété .

Art . 2: - Sous la même réserve le tarif des taxes à percevoi r
au titre de l'année 1937, au profit de la Colonie, .est rendu exécu-
toire conformément au tableau 0, ci-annexé .

Cos taxes seront perçues en conformité des lois, décrets, arrêtés
et réglemente. en vigueur

La perception de toutes autres contributions ou taxes non ré-
gulièrement établies est formellement interdite, a peine contre le s
autorités qui l'ordonneraient, contre les employés qui établiraien t
les rôles et tarifs et ceux qui en assureraient le recouvrement ,
d'être poursuivis comme concussionnaires, sans préjudice de l'ac-
tion en répétition pendant trois années, contre tous receveurs' ,
percepteurs ou individus qui auraient fait la perception ,

Chaque épreuve sera notée sur dix . La note. zéro est élimina-
toire .

Avant l 'examen le Chargé des cours d'agriculture adresser a
sous pli cacheté . au Président de la Commission un état donnant
pour chaque élève une note de cours pour l'application, le zèle e t
l 'aptitude dont il a fait preuve pendant l'année scolaire . L'enve-
loppe ne sera décachetée qu' après achèvement et notation de s
épreuves du concours la note ; sera reportée sur le procés-'verbal et
totalisée avec les autres .,

Seront seuls admis les candidats oyant obtenu un minimum d e
à points' pour l'ensemble des épreuves .

	

'
Art . 3.- La Commission chargée de faire subir les épreuves du

concours sera ainsi composé
MM. le Chef du Service de l'Instruction publique, Président :

le Chargé du cours d'agriculture ,
Un Instituteur,
Un Cultivateur ou' une personne versée dans les questions .

agrieolée
Art . 4. Le présent arrfté sera enregistré, communiqué et pu -

bilé partout mi besoin sera .
ARRÊTE n e 1239 a, g . f., rendant proeisoiré ieni 'ex cselc ire .;le

Budget des Recettes et des Dépenses du Service local des l'ta
blissements frünrais rie l' Océanie, pour l'exercice 1997: '

(Du z9 décembre 1436 . )

.e uRis'rI ; :

Papeete, le 24 décembre 1936 .
N. SATTTOT .
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Art. 3 . Des crédits sont ouverts pour le budget local de Vexer-
eice 1937 jusqu'à concurrence de la somme de Treize millions cinq
cent . soixante cinq mille quatre cents francs (13.565.400 fr . )

Art . 4 . --- Le Chef du Service d'Administration Générale et de s
Finances est chargé de l'exécution du présent arrété qui sera en -
registré, communiqué et publié partout où besoin sera .

Papeete, le 29 décembre 1936 .

iI . SATiTGT.

T sttmeu ~, . - RECETTES du Service local des Etablissenneni s
français de 1' Océanie, pour l'exercice 1937 .

1,921 .000E
6 .773 .900 ) )
1r3le .800 n
2.785 .70 0

Arrêté en Conseil Privé, dams sa séance du 28 septembre 1936, sous réser-
ve de son approbation par décret, le présent Budget des Recettes du Service
Local des Etablissomonts français do l'Océanie, s'élevant à la somme de Treize
millions cinq cent soixante-cinq mille quatre calte francs, -

Papeete, le 28 septembre 3036 .

Le Gouverneur p. z. ,

H . SAUTOT .

TABLEAU D. -- DLPENSES du Service Local des Etablissentene s
français de l' Océanie, pour l'exercice 1937 .

NAeuni mes DierINSns

	

Crédits ,alloués

SECTION jCe •-- DÉPENSES oRnueuRes .

Chapitre ! ^ Y -• Dettes exigibles	 285 .200 r r.

- 2. - Gouvernement : Dépenses de personnel . 274.,188 . ~~
--

	

3 . ---• Gouvernement : Dépenses de matériel

	

i7 .640 û
4 . --- Services d'Administration générale : Dé-

penses du personnel . . . . :	 1 .813 .803
3. --- Services d'Administration générale : Dé-

penses de matériel 	 388 .09 0
6. -- Services financiers : Dépenses do personnel

	

763 .62 8
7. --- Services financiers : Dépenses de matériel

	

177 .320 e
8. -- Dépenses dos exploitations industrielles :

Dépénses de personnel	 1 .172 .068
9. - Dépenses des exploitations industrielle s

Salaires d'ouvriers, main-d'osuvre 	 926 .000 rz

10

	

Dépenses dos exploitations industriolles :. ---
Déponses .tlomatériel	 :

	

1 .820 .748 »
1i . -- services d'intérêt social et économique :

Dépenses de personnel . ~,h~ .14►0 »

- 12. --- Services d'intérit social ot économique :
Dépenses de Matériel 	 1 .406 .300

-- 13. _ Dépenses diverses : Personnel	 10 .60 0
14. - Dépenses diverses Matériel	 1 .242 .30 0

-- -15. -- Fonds secrets	 5 .0000
n

0 0
16 .

	

Dépeses imprévue&	 '	 £0 .

- 17 . Dépenses d'ordre,	 »

Scerton 2.- Dileassns ERTRAORI)IHAIRES ,

--- 18 . -- Dépenses extraordinaires 	 f

	

600.000 »

Total généra l• des dépenses	 1.3 .565 .1006 »

Arrbté en Conseil Privé, dans sa séance du 28 septembre 1.936, sous Aser-
vo de son approbation par décret, le présent Budget des Dépenses du Services;
Local des Rtablissements français de l'Océanie, s'élevant à la somme de : Treize

SECTION in .- RECETTES ORDINAIRES .

	

Chapitre id r .--- Impéts perçus sur rôles	
2. -•- Contributions perçues sur liquidations . .
3. --• Produits des exploitations industrielles .
4. Produits perçus sur ordres de recettes . .
5 :"= Prélèveinents ordinaires sur la Caisse de

réserve . . .,

	

.	

	

-- 6. - Recettes des exercices antérieurs	
7 . - Recettes d'ordre, , ,

S=1ot;

	

R teutrens Exeaeo knlltAntES.

Chapitre 8 .

	

Recettes oxtraorWnaires	
'9 .

	

Prélévements exceptionnels sur le Caisse
"de réserve. . . .

	

.
10 .

	

Avance de trésorerie	

Total général des recettes .

millions cinq cent soixattte•oirtq mille quatre cents francs . .

Papeete, le 28 septembre 1936.

Le Gouverneur p .i. ,

H. SATJTOT.
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Electrique à Papeete .' ; .

	

1 .000 »

	

id.

	

à Uturon .

	

500 u .
Brasserie ;

	

1 .000 s

Sucrerie .

	

. .

	

4 .044
Distillerie •

	

800 u
Parfumerie

	

94 0

Fabricant de glace :

	

2 040 . .
d'eau gazeuse .

	

210 ` ~

de savon,

	

240
d'huiles d'arachides

	

.

	

240 r .

Toutes autres ' usines industrielles o u
1

	

agricoles . . .

	

.

	

. ,

	

230 .
Agents d'ageurances

	

.

	

900' ï ►
Commissionnaires	 1 .00 0
Gérants de Cercle	 1 .000 »

Çonstrueteur de navires	 500 »

Directeurs de . cinéma, à Papeete	 500 or
--

	

antres qu'à I'apeeto

	

. . .

	

800 »
Tenanciers de buvette .

	

500 s

Cafés Restaurants, à Papeete . .

	

1400 s
dans Ies districts do Tahiti

	

3 .000 »
Restaurants simples, 1. Papeete .

	

000 »

Restaurants simples, dans les districts de Tahiti, Moorea, ù Ma -

	

f:atea et auxIles-Sous-le-Vont

	

150 »
Entrepreneurs de Pompes fun$bres . .

	

300 »
Photographes	 30 0
Toutes autres professions 	 :

	

1.150

30 PATENTES POUR LES PROFESSIONS LIBÉRALE S

	 2 .000

TABLEAU G

TARIF , D

	

T A, E

	

A X E S

A PERCEVOIR PENDANT L'ANNÉE 1931

At7 ]?XiO `ZT D"Y S37R^irXCE Ir0Cl-A-

DES ETABLISSEMENTS ,FRANÇAIS DE , L tOCÉANIE

CONTIi><ISb'l`IONS SUR «ULES .

Impôt dit des routes (Décret du 4 décembre 4935 J . O. E. F. O . du
xar février 1936, page 94).

5o francs par habitant âgé de 18 à bo ans .

Impôt foncier sur les propriétés bâties (Décret du . 3 juin 1935) . ,

Cet impôt . est fixe à 5 p . 0/0 do la valeur locative annuelle .

Contribution des patentes (arrêtés des 46 février 1584 et 22 janvie r
1921, décret du 23 janvier 1924, arrêtés des 2 juillet et d• dé-
cembre 1928, 9 août et 13 décembre 1929, 8 novembre 1930, 1 6
septembre et 29 décembre 1932, 18 mars 1933) .

Les patentes sent divisées on patentes fixes et en patentes pro-
poftionnellex .

Le taux des patentes fixes est dé,termin ainsi qu'il' sui t

10 PATENTES DE COMMERCE .

3' classe . Ootnmerçnnts : en gros et on détail exerçant à Papeete
seulement et dont le chiffre d'importation do marchandise s

	

dans l'année est supérieur à 12 .000 francs	 100 u

44t classe, Commerçants en . gros et on détail exerçant a Papeete
seulement et dont Io chiffre d'importation annuelle do mnr-

	

uhandises no dépasse pas 12 .000 fran g e . . .

	

.

	

240 »

5' classe . Commerçants en gros et en détail ne vendant quo des
produits relatifs à leur industrie, et exerçantitPapeete seu-
lement .

	

. .

	

. . . . .

	

.

	

190
6' classé . Commerçante on gros et en détail établis partout ailleurs

qu' IL Papeete . . .

	

.

	

. . .

	

12o

20 PAT'ENT'ES D'INDUSTRIES ET DE PROFESSIONS DIVERSE S

Armatours, par tonneau de jauge, pour tout biltimont jaugeant a u
moins 10 tonneaux	

2
»

Colporteurs à Tahiti	 187 B O

Los mêmes ü Moorea . . ,

	

. . .

	

.

	

. . . .

	

120 »

-

	

aux Iloa . Sous-le Vont, y Compris los embarcations ar-
mées dans l'archipel pour y faire Io colportage . .

	

150 »

- dans los autres nrchipéls	 12 0

Entreprise pour l'exploitation dos phosphates dans les Etablisse-
ments français de I'Oeeauie i

CJattgorie . Patente d'entrepreneur pour l'exploitation des gise-
mente do phosphates, afférente à la période d'installation, avant
l'exportation do ce produit . .: . .

	

.

9' catégorie. . Patente d'entrepreneur pour l'exploitation des gise-
ments do phosphates, a compter du jour on commence l'expor-
tation do ce prodùit	 1,50 0

Capitaines ou subrécargues de navires . armas au petit cabotage
ou au bornage, faisant au . commerce ii, bord dans los porte autre s
que celui de Papeete, mais ne vendant pas do liquides 	 24 0

aScapbandriel•s, par appareil employé a la pêeho des nacres :

	

2 .820

Marchanda de perles	 1 .000

préparateur de vanille	 300 »

40 PATENTES PROPORTIONNELLE S

Les patentes proportionnelles, décomptées sur un minimum d e
900 francs pouf' Papeete et 600 francs pour les districts et dépos e
(lances, sont fixées de la manière suivante :

Etabllssements de crédit, et professions libérales de

	

11b9 : de la . valeu r
1 .000lrs et plus , . .

	

. . .

	

locative .

Négoeiants de troisième, quatrième, cinquième et sixiè -
me classe attirés professions libérales	 110 0

Usiniers ,	 :	 1/20 0

Entreprise -pour l'exploitation des plrospllato s

1 r o catégorie	 1/1b e

»

»

»

Usines " catégorie

Uiines :

	

catégori e

Agents (l'affairés . .

Avocats ou défenseurs , . . .

blissemcntis deCrbdit : Banques publiques et d'émission

	

'25 .000 u
Banques privées

	

118000 ,
Commissaires-priseurs

	

000 ,.
Dentistes,

	

.

	

`I .50 D
Arpenteurs-géomètres et géométres•exports,

	

600

Huissiers : Papeete, .

	

600 .
Huissiers auxiliaires partout ailleurs 	 30 0
Médecins et pliarmneions, à Papeete . • ' : .

	

1 .400
-

	

autres qu'à Papeete

	

5 q0 .

Tenanciers do dépôts de médicaments ailleurs qu'à Papoeto . , . . :

	

200 :.
Notaires	 8 .000
Vétérinaires	 500 ii

20 catégorie- .

	

. .

	

4/50

Toutes autres professions . . . .

	

. . .

	

1/15°
Formules do patente s

Les patentes fixes et proportionnelles des circonscriptions de
Tahiti, Moorea` et Makatea supportent une taxe additionnelle de
10 010 au profit de la Chambre Commerce (arrêté du 18 juin 1923),
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Droit *fige et droit supplémentaire à la patente à laquelle sont as -
sujettis les asiatiques étrangers (arrcté du 31 juillet 1931) .

Les asiatiques étrangers autorisés à exercer un commerce, une
industrie ou une profession, sont astreints pour eux et pour cha-
cun de leurs employés à, un droit fixé de 20 francs et à un droit
supplémentaire à la patente à laquelle ils sont assujettis .

Lé droit supplémentaire à la patente est fixé comme sui t

io PATENTE DE COMMERC E

Banquier	 5 .000 n

Patentés de P t, 2° et 3• clam	 1 .000

Patentés de 4°, 5e et

	

classe	 ti{10

20 PATENTES D'INDUSTRIE ET DE PROFESSION S
DIVERSES

Colporteur	 100 i .

Entrepreneur do phosphates 	 1 .000

Marchand de perles	 1 .000 ,r

Préparateur de vanille	 100

Usinier i** catégorie 	 1 .000 ~►

Usinier 9° catégorie	 500

Usinier 3° catégorie	 X10

Commissionnaires 	 500

Professions non dénomm6oe nt toutes autres professions .

	

12{3

Taxes sur les voitures attelées (arrdlés des 22 mai 1929 et S
novembre 1030) .

Taxe pour les véhicules -attelés appartenant aux particuliers

et non utilisés jour la leeatiôn ou. le transport ,eu commun,

Voitures suspendues servant au transport des personnes et des marchandises :
Voitures i roues	

Voitures k roues	 , .

Charrettes, tombereaux, prolonges

Taxes pour les véhicules attelés utilisés pour la location

ou pour le transport on commun des voyageurs et des marchandises .

Voitures suspendues servant au transport des personnes et dos marchandise s

Voitures à roues	

Voitures i1 re r+iucs :	

Charrettes, tombereaux, prolonges	

Commune de '
Papeete et dis-
tricts de Tahiti

JUESURCS De LO liUCVIh .

Double décamétre	 S i

Déciimétre, 	 2

Demi-déeaméire .

	

. .

	

2 s
Double-rnètre . . .

	

- 1 50

Mètre . . .

Demi-mètre . . . .	 0 . 5 0

Décimetre,	 0 5 0

Double-iléciiuètrc .

	

.

	

0 .5 0

Miroite une vcritir.cation race poids' et inesuree et Instrument a
et pesage .

(Ai°riktés des . Ili mai 1589, et g1 novembre
nectaire	 10i ri

Derni-hectolitre 	 fi e

Double-itéeülitro,	 2 50

Décalitre .

	

. . :. . -

Demi•déclilitre,

	

2

lIF;FUIII:S 6E CAPACITÉ PUUn,7.xs C1IAI17S E'r LES EÀTItC ES SÈôuES .

Double-litre	 3 t âD

Litre.

	

-

i}oullta-décilitre, iléciltlre et de-
tiil l'oiliCi' ,	

Double-décalitre 	

Décalitre et demi-Jécalitre	 3

Double-litre . . 2

Litre .

	

1, 50

	

Demi-litre : . . .

	

.	 h

	

Double-décilitre	 0 7Q

D ell tre, demi-décilitre, double-

	

centilitre et

	

0.5tit
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Frais d'avertissement (arrêté du 17 décembre 1932) . .

Par cote inscrite an rôle	
Cinquante kilogrammes	 4 0 t »
Vingt, dix et cinq kilogrammes . . . û »

Deux kilogrammes, un kilogramme

et un demi-kilogrammes...,- 2 »

POIDS EN COUDE .

Cinquante kilograunnes 	 101 » Deux kilogrammes, un,etdomi ekiIo 2t »

Vingt, dix et cinq kilogrammes. . Ei » Doux hectogrammes et au-dessous 4 »

INSTRUMENTS DE PESAGE .

dont-bascule pour les usines cet> Balances

	

bras ég aux et k bas -
20 rtrutes,	 cules, do magasin	 $1 »

3slancesh bras égaux, de comptoir .

	

» Iiaiance à brus égaux, de précision . i „

Sont réputées balances de magasin toutes celles . dont lés fléaux
déprissent 65 centimètres de longueur, balances de comptoir celle s
de 65 à 20 centimètres, et balances de précision celles de 20 centi-
mètres et au-dessous ,

lndépendnnnment du droit fixé pour la vérification de chacune

des balances ci-dessus dénommées, les assujettis seront tenus d e
payer, pour la totalité des poids dont se forme la plus haute portée
do chaque balance-bascule ou de chaque romaine oscillante, et pa r
chaque 20 kilogrammes, un autre droit de 2 fr . sans que ce droi t
puisse ti tre exigé pour plus de 1 .000 kilogremmcs .

Taate'sur les chiens (décret, des 16 juin 1892. et 31 janvier 1928.
arrêtés des 29 décembre 1928, 9 août 1929 et 25 septembre 1931) .

Cette taxe qui frappe les chiens de toute catégorie, à l'exceptio n
des chiens ratiers, est fixée ainsi qu'il suit :

à Papsete	 201r . par tete ,

dans Ies districts de Tahiti et Moorea
et clans les Archipels	 : : 45 fr . par. tete

°me classe : Débits de boissons hygiéniques installés par autori-
sation du Chef de la Colonie pourla durée d'un e
fête publique comme bal, kermesse, cte . ; :

	

i00 »
par jour . .

Formule dé licence 20 bastes.

Droits de douane la l'importation (décrets des 9 mai 1892, 10 mars
1897, 2 mal 1904, 5 juillet 1021, 11 avril 1924, 23 décembr e
1920, 17 novembre 1927, 8 juillet 1928, 4 r juin 1932, 20 juille t
1932, 11 avril et 27 novenibrç 1934 ;48 mars 1930 et arrêté dut
27 mai 1936 pi'ensul nt et rendant exécutoire la itélib(ratiorl ;
du Conseil Privé du 28 novembre 4935) ,

Droits «l'octroi de 'mer (décrias des 11 mars 1897, . 2 niai 1904 ,
26 févru r 1905, février 1907, 29 décembre 1910, 9 mars 1919 ,
21 juin, 23 juillet et9 septembre 1921, 23 décembte 1926, 20 dé-
cembre 1928 et arrêté du 27 mai 1936 romulgantet rendan t
exécutoire la délibération du Conseil Prisé du 28 novembre 1935) . -

Deux hectogrammes, un hecto -
gramme, pn +lemi-Ireclogra m
me et au-dessous	 I)ROYTS PERÇUS SUR idKItu D:$TIONS .

Droit . de licen.çe pour le commerce en gros et en détail des . bois-
sâns alcooliques de toute nature (arrêté du 8 novembre 1030) ;

Ire classe : Marchands vendant indifféremment des boissons al
cooliques et hygiéniques à emporter (Marchand s

,en gros)	 :

	

. .,

	

3 .000

. 2 fis classe : Mat chauds vendant uniquement des boissons hygié -

	

niques à emporter : (marchands . en gros)	 :.

	

. 2 .00 0
3me classe a) Débitants vendant é consommer sur place des bois-

sons alcooliques et hygiéniques .
b) HOteliers, . Restaurateurs .
e) Gérants de Cercles 	 1 .500 ' »

;ma classe : Restaurateurs vendant uniquement «les boissons hy-
giéniques su moment des repas

	

. .1 : . .

	

750

;5msclasse : Buvettes do cinéma . .

	

.	 200 >.
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1

Tarifs des droits d 'octroi de mer et de douane.

Douane

Taux
du droi t

Bois de tontes sortes .

Bois de sapin en grume, équarri ou débité â la scie 	
Bois rabotés d'uu ou deux côtés, bouvetés 	
Bois de cèdre, noyer ou chêne, pour menuiserie et ébénis -

	

teri e
Bois do cèdre ou autres pour charpente, navire ou charron -

nage . . . .	
Bois du kaori	
Bois des ils . .

	

. . . .

	

. ,

	

. .
Puteaux	
Bardeaux	 :	
Lattes .

	

. . .

	

.	
Bois h brtïier	 '	

B0i88a118 . (1 )
Vinsppirovenant, exclusivement do la fermentation des raisins

	

frais et du jus de raisin frais	 :	

	

en caisse	

-- de ellclnpagne en caisse.

	

. .

	

.	

	

-- moussCUX
Vins de liqueurs ou de dessert, secs et doux (madere,frQn-

tiguan, lunes . porto, paille, xérus, tokay, banyuls, sherry,
etc .), provenant da, raisin frais . :	

Vins de dessert on bar caques (les moines quo ci-dessus) , . .
Sirops assortis, . ;,
Genièvre, whisky, old-tom (`?) . .

	

.	

Alt;not (2) (3)	
Eau-de-Via clt caisses eu on fûts (2)	
Rhum et tafia en caisses ou en f4ts (2i	
Kirsch, kummel, on caisses ou on flets	
Vermouth, eri caisses os on (ias	 :	
Chartreuse . .

	

.
Liqueurs assorties . un caisses . .

	

.	
Cassis,guignoiet, bigarreau	
Ateookdés de fruits en caisses
Bitter	
Bitter augostura	
Amers, . . . . .

	

. . .
Liqueurs apéritives fbyrrh, croisette, apéritif Lemaire, ele . )
Bières de toute espèce	
Porter, etc. .

	

.	 ,	 r	
Hydromel et cidre mousseux	
Boissons da gingembre	
Eau minérale	
Vinaigre	

(1.) Voir pour les aselle de consommation, page 13 dudit tarif:
(2) Ne dépassant pas frto it l'alcoomètre et à la tompdraturo de ibo et acquittant au-dessus un droit suppl6montaire do O fr . 00 par degré en sus et par litre .
(Arrèté u» 73 du 27 janvier 1930, J, O . page IbS}

' (3) Alcool denatttiu : Exempt d'octroi do mer .

	

D&üret du 2b fdvrier 1005 . J, O. du 8 mai 1003, Non dénommé on douane : 8 ofo •

Compositions diverses .
Amidon	
Opium	
Bougies de Mutes socles . .

	

.	
Cire d'abeille s
Cirages divers	
Cire it cacheter	
Colle forte . .

	

.	
Blo!i en boule ou eu poudre . .

	

.
Creusois en terre nu en Minerai : . .

	

.	
Encre :li imprimer de toutes couleurs
Endre autres de taules (enfouis

	

.
Muni . on poudre ou roche . , .

	

.	 ,	
Graisse pour voitures ou I!aruniS . . .

	

.	
Noir à l'huile pour haronis	
Huile spéciale pour machine à coudre . ,
Mistic . .

	

.	

Dénomination dos produits

Les 100 kil .
id .
id .
id . - -

Ad' 'i nioro m
Les t 00101 .

id ,
id .
id.

Les xoo lit.
Les zoo lcil.
Les 100 lit .
'Los 100 hi! .
Les 1t 'o kit .

id .
Ad valorem
Les 00 kit .

L'hectolitr e
La caisse d e
12 b . ou 2 4

1/2 bout.
id .

La caisse d o
12 bout .

La caisse de
12 bout .

L'hectolitre
te litr e

id .
le litr e

id .

id .
id .
id .
id .

, id .
id .
id .
M .
id .

le litre
id . .
id .
id ,

La bouteill e
id .

L'hectolitr e

id .
id .
id .

Le 1 .00 0
id .

Ad valore m
Le stère

Unités sur
lesquelles

porten t
les droits

Lo mètr e
cub e

id .

id,

Oesel de mot

Tau x
du droi t

Ex . do droit t e
0 15 2 5
0 15 0 25
!1 I o n . d .

10 u 0 ù
11! » 7 .5 0

10- n 20

	

»
600 •

	

n 350

	

»
211 .» 275 s B . d .

Ex . de clnit h0

	

»

Ex . de droit a10
1 5 o

Es . do droit 2 25
1 -1 6 1 110
t 25 150
2 »

1 15 1

	

sn

	

.
t 50 1 50
0 10 0 7 5
1 75 2` »
2 50 2

	

»
t 50 1 50
t- 50 1 . : 0

150/0
30 »
7- »

15

	

n
l'sx . de droi t15 . »

11.
15 . ; »

7 "
7 1r

10. »
12 0/ u

"

5 »
5 n

Ex . de droi t
35 »
0 75
8 0/0

Ex . do droi t

5 ,

1,1

	

»
115 »

0 3! !
2 50

2f »
:i

	

n

5 »

15 O/0
15 »

7
20 . »

l :x do droi t
»

450 » S . d ,
Iii s

7 »

i! . il .
14 . -

17 5 0

7 e

df »
5 »
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Dénotitination clos produils
Unités su r
lesquelles

porten t
les droits

Octroi de me r

Tau x
du droit

Douan e

Tau x
du droi t

Savons ordinaires	 Les 100 kil . 4

	

.~ V t)SS . d
Vernis	 2a

	

» 20

	

»

	

.. .

-Confitures et-marmelades . . .

	

. . . . id e. 10

	

i, 15

	

»
Chocolat, cacao préparé, confiserie . . . 20 20`>a
Cacao non préparé.

	

. .

	

. id . Ex, do droit 20

	

»
Pain d'épice	 ; id .

» n .

	

cl .
Chicorée	 :	 id . 20

	

» ici .
Poudre do levain id . 30

	

ui ici .
Biscuits do dessert	 , . . id . 15

	

' 15

	

»
Safran	 id . 400 ;

	

u 400

	

»
Vanille . . .

	

.	 :	 id . Ex . do droit 208

	

»
Savon médit:hW	 id . "1 2 0/u 5 0/0
Médicamouts ordinaires	 :	 Ad valorem'', ao10 58,/0

Spécialités . ici . 12 . 0!0 50/0
Tabacs k fouler ou à chiquer, hachés ou . on tabticttos, b pri -

sor	 t0o kit . 500' . » 15 0/0
'raban eu carottes ou on feuilles id . lia . do droit 15 01 0
Cigares do totttu sorte	 id . t .000" >o ' tr, 0/0` -
Cigarettes	 id 1 :000

	

» . 15 0/0
Parfumerie	 Ad valorem' 12 0/0 5 0/0
Élixirs, poudres et mastics dentifrices ici .

	

' t2-O/o 15

	

0/0 . ..

Couleurs .

Couleurs à 1 'ssu ou on poudra	
Couleurs broyées àI Indic, autres que les noirs de lumé o

	

et do pétrole
Noir d ' ivoire	

	

de (umée	 :	
Ocres diverses,	
.1 lonibagine	
Minium en poudre ou Dalle	

Dettrafes colnntcrles (alimsu€aires) .

Sucres reflués	
candis
bruts	

Epices, cannelle, poivre, clous do girofle, nlliscnde,poudr e
de carry, etc :

	

. .

	

.	
Thé	

Mélasse ..., •

	

. . .

	

.	
Olives ou sctutultro,	 , . .

	

:	
Cdpres au vinsigre	
Moutarde préparée, en poudre ou eu graine. . . .

	

.

1rc . ivettes rt conserves alimentaires . .

Farine de rrotnant	
Iliz .

	

•

	

.	
FcSasutedo pin, manioc ol d'ignatne	
Nommas du toms
Oignons, aulx . . . :	
trtih doltos . . ,

	

.
Légumes secs : laaricols, lentilles, pois socs, [ires cassées ,

etc. .
Lé};utnes lirosst% on boites ou tablettes (mutllodoAppert) .

Légumes a'anlfite ail .vinaigre :'Corniclions	 1

	

Achards	 E

	

P icistos	

	

Autres	 ,. .

Légutnes salés
Tapioca .

	

. .

	

.	
Pattes nlimeutnirc;t clitos~d'ttalie, . . . .

	

.

	

. . . .
Fécules diverses	
biscuits do mer	 : . . .

id .
Ad valorem '

Les José,
k Ad:valorem ,

Us toc kit . ,
id .
id .

ül .
Ad valorem,
Los i,0o ki l

Ad . valorem
é

ici ,

id
Los 100 kil .
Ad valorem ,
Los 10 0
Ad valorem
Les 100 . kil .

25 . x , .

i z o/o
Ex. do droit

. •Ala/o
d.5 o.

id . 25

	

»
12 0/0 150/0
It

	

h/0 ,' . ;5 0%0
t2 GO 15 0/0

80' 2

	

»
2

	

»
Ex . do droi t

(1

	

50 O 50
' . ù

Ex . «le droit 2 ' , "

Q.

	

50

	

. ,2 » .

's.0/0 0
la o/0 »

10 »
:12

	

oie' ia/0

t2 ,0/0 U .
10, » .

130/0 .n . . 10 , " . n
1 21}/o

10 s

to',, s .d. .
4 a

' 15 » S . d . .;

7

	

p 35 s.
'7

	

' »
7

	

n
.2 50 5

	

»
s 7

	

u
.7

	

r 7

	

» :

--

: a ,'s . 'd .
55 e" s . d .,
55 » s d .

id . 3

	

» n .

	

d . . .
ill .
id . a

	

» . : .
l u10

	

»

id . 10 .

	

» 1at' .

	

»

id . . A 50
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Unités sur Octroi de mer Iloune e
lesquelle s
portent Taux Ta n c
les droits du droit du droi t

Les 100 kit . ta 15

	

»
id . 30

	

» 25

	

»
id . .15 Ir,

	

„
id . 16

	

» 15

	

»
id . 20

	

» 45

	

»
id . 2s 15

	

»
id . 5

	

» 15

	

»
id . 20

	

» 15

	

»
id . 100

	

» 400

	

i,
ici . 20

	

» 15

	

»
id . 15

	

» 15

	

»
id . 1 ;.

	

» 15 .

	

»
id . '15

	

» 15

	

»
ici . 20

	

n i4

	

»
id . 20

	

» 15

	

»
id . 25

	

» 15

	

»
id . 15

	

u 15

	

»
id . 15

	

» 15

	

a
id . 20

	

» 15

	

»
id . 10

	

» n .

	

a . .

i
d

. 'IO

	

»
20 ici .

id . 25

	

» Id .
ici . 10

	

» id .
id . 20

	

n id .

	

,
id . 12

	

» id .
id . 12

	

» id .
id . 15

	

»
id . .15 .id .
id, 10 .

	

»
id . ,20 . .» . id .

Les tee kil .
id .

Les t 00 kil .
id .

id .
id .
id ,
id .
id .
id .
id .

Les t eo

15

	

»
12

	

»
12

	

»
-12

	

s
Ex . de droi t

1

	

25 .
1 2 5

Ex. de droi t
15

	

»
15

	

»
15

	

»
. Ex. de droi t

Ex. de droit

t 0
1o

	

»
n .

	

d .
10 ..

	

»
Ex. de droir

1

	

5 0
n . . d .
2

	

ii
t tl

	

»
15

	

.

	

»-
if)

	

u
-

	

15'

	

..a .

10 •

MN'alerom 8 0/ü 20 o/0 .
id . 20 o/o .

did . .8o/o 20 oie ;
id . $ 0/o 20 0/0

la . 8 .0/d .20 0/0 .

id . -

	

so/o 5bjo
id . 8 0/0 13 0/0 -
id; 12 0/ü 1O b/0
id . 8 . 0/0 5 0/0
id . 0/o n .

	

cl .
id . A 0/6 id .
id . 5 o/0 id .

Les :00 kils 40

	

» 10

	

»
id . ' e e

	

» 0

LO

	

».
5

	

»

Ad- valorem.

	

: 12 .0/0

	

_ 1 :1 ' . 0/0.

Dénomination des produit s

Conserves alimentaire s
en boites :

	

Petits pois au naturel . . . .

	

.
_Le

	

_

	

au bourre, eu juinbe p
~-

	

Haricots verts 	
--

	

flageolets	
Champignons	
Cèpes h l'huile	
Tomates	

--

	

Asperges	
Truffes	
Marrons rôtis	
Julienne au gras	
Bouillnn gras	 :	
Potage militaire	
Liebig	
Artichauts . .

	

.	
Escargots h la bordelaise 	
Choux-fleurs	
Soupes en boites . . .

	

.
Sauces	
Carottes	 :	
Navets	
Epinards	 :	
Salsifis	
Choucroute nu naturel 	 . . . .

	

garnie	
Macédoine . . .

	

.	
Julienne au naturel,	 -
Oseille	
1.égumineux en purée	
Betteraves . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Autres . .'	

.Fruits et graines .
Raisins et autres rem▪ is secs et tapés	
Fruits de table au jus 	
Fruits de table confits au sucre	

- au vinaigre	
- et graines pour semence	

Céréales : Blé, orge, avoine, son, seigle, méteil, millet e t
autres graines pour oiseaux, malt, etc . . .`	

Recoupe pour boulangerie	
Poutrages ; foin	
Prunes sécher	
Amandes . .

	

.	
Noix et noisettes	
Maïs	

Filaments ù ouvrer .
Soie végétale :	

Fils et tissus .
Fils lie tous textiles . .

	

.	
Tissus en pièces de tous textiles	
Bonneterie, rubannerie, passementerie de tous'tissus .~	
Broderies de t0utos sortes sur téta tissus, dentelles et tulles .
Articles confectionnés, vêtements et pièces do lingerie e t

tous autres . articles	
Matériel poila' 11t7uires .

Caisses ii eau	
Chaines de toute dimensio n
Embarcations de toute dimension 	
Poulies en bois et en fer	 '	
Cibles m6tallitlues de toute épaisseur .

	

.
Ancres do toute dimension	
Autres matériaux , et objets nou dénommés	
Eloupe de liiiet tlc chanvre	 ,	
Ventre

	

•	
BAtimeuls de nier en bois, en fer, en acier, h voiles ou ii

vapeur et armés . (D6cuit,du 5 juillet 1421) i
Par tonneau de jaugé brut :
Par tonneau au dosses de 100 tofnos -

	Fxemp h l'octroi . (Décret. du 23juillet1921) . I > rohibitio n
d'exportation : Décret du 13 octobre 1421 	

Meubles .
Meubles ordinaires, montes on non : Lits en bols, tables en

-bois, commodes, armoires, garde-manger, lavabos ,
sommiers, matelas et traversins, : .: édredons, berceau x
d'enfants, ni nlôe cfi bois blanc, mallesuhapelibres, etc .
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Dénomination des produits

Unités su r
lesquelles

porten t
les droits :

Octroi de mer ,

Taux
dit droit,

Douan e

Taux
4 'droi t

Ad valore m

id .

Les to o
Le kilog.

id .
Ad valorem .

id .
id .
id .
id .
id .

La grosse
Ad valore m

id .
id .
id .
ici .
id .
id ,
id .

Meubles riches, . montés ou non : Armoires it glace, buffets ,
commodes, lavabus, talles de salon, do voile it 'mitiger ,
consoles, c :1I1opcs façonnés ou rembourrés, chaises e t
fauteuils façonnés ou rembourrés, cadras, glaces, miroirs .
étagères, baguettes et moulures dorées nu non doré e
pour iiornirlics de rideaux au encadrements de gravures
et do tableaux, billards et accessoires, lahlus à ouvrage )
tables do jeu, casiers n musique, tabourets de piano ,
pupitres, secrétaires-guéridons, chiffonniers, etc 	

Lits on fer, fauteuils ut chaises en rotin, malles de Chine .
Pibros détachées servant a la fabrication des meubles . . . .

Métaure .

Métaux bruts : Fer, foute, acier, . cuivre, zinc, plomb, étain ,
fer brut de onrtstruetion	

Or eu barres, fils, lingots ou feuilles 	
Argent -
Platine

	

. ,

	

.
Métaux ouvrés et lirèts à employer	 :

	

, .
Fils ntutnlliquee cio toute iptisseur	
Ronces métalliques,	
Ressorts polir 3o1Un1î0r	
Tôles galvanisées . .

	

.

	

. .',	
Soudure	

Ouvrages en . matières diverses.

, Crayons de tonte sorte . . .

	

.	
Vannerie nrdiuili10 et fine . .

	

. .

	

. . .

	

. .
Sellerie, harnachements . - Articles divers e 'y rattachant .
Bois de selles, sellettes nu sittelles .. . .

	

. ,	
Parchemins de tonte sorte pour harnachement oisellerie .
Aiguilles a coudre, ir voile et pour machines 	
A rmes	 , .
Aititicee	 ,	
Appareils et instruments de chirurgie . ,
Dijoutoriu (or, argent, doublé, plaque, pierreries, perlas .

	

pierres finisses, etc . )
Bijouterie nioitelée, faussa . . . .

	

.

	

. .
Orfivrerio	
Mercerie et tablotierie	
Bimlteloterie,'jouùts divers, pituites u écrire el.perte ptutnee ,
A rtielue de Paris	
Bandages divers . . .

	

. .

	

. . .

	

.	
Biberons et tétions,

	

. . .
Brosserie el piliceruts .

	

. .

	

.
Balaies ria tain, millet, chiendent, etc, .

	

.
Chapellerie, chapeaux do toute forme (pour hommes, lemme s

et enfants} . . . .

	

.	
M odes
Chaussures de toutes sortes 	
Coutellerie, euflros . forts	
Carartrros d'imprimerie	 ~ .

Carrosserie : Voitures suspendues, voitures de tux4 en 110-
rat, ltii yclcsttes, etc . .

Wa ;One, toncbereaiax, proloulgee, charrotles .vaitures h bras .
Ace"seoi rus et pièces détachées pour voitures do Coules sertes ,

WJtgOns . etc, ;	 a . ., . . . .

	

. . , . .

Voitures automobiles pour Io transport des persontlas :
10 " Voitures ratt'assui'Sconlplétos ou. non, pesant:

	

unit é
niuiils de 1,1011 Icilo n r . .

	

.	
de 1,100 lcilogr . indus à 1 .500 kilogr . exclu	
do 1,600

	

et-

	

1 730 .
de 1 .750

	

2 .000	
2 .000 kilogr. et plus, . . .

	

.	
wn Chessis nuit carrossdos avec ou Bans moteur, garnis o u

lion da pneumatiques pesant par unité .
moins de 8 :10 kilugr,	
de x : : 8111 kiiogr . inclus à 1 .250 kilogr . exclus	
do 1 .250 -

	

. ,.._

	

4 .500	
de 1 .500

	

1 .750	
1 .750 kitogr . ot pins	

12' 0/0
t 2

	

0/o,
.

1 .2 0/0

13 0/0
8 0/ 0
n . d . ,

S7 1 2
2so 500 1,

t5

	

. U

	

. .30 D

	

. .

Sao

	

-1)

	

. - . 575 »
12 oj0 2 3 0/0 -
12 o/0 1.3 0/0

Ex. do droit 13 0/0
12 .0/0 13 0/0
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f'ëchcs .

Conserves de poisso n

	

eu boîtes .

	

Sardines	
Saumons	
Homards	
Langoustes ,	
Huitres	
Maquereaux,	

--•

	

à la moutarde	
Moules it la bordelaise	
Thon .

	

. .

	

.	
Royans	
Lamproie	
Morue	
Pillés de haronr;s	
Harengs à Munie)	

Anchois :	
l'aviar . :	
Mulets	
Palourc~a s
Chevrettes	
Autres . .

	

.	
Chevrettes sèches .:	
Poissons eu saumure . . .

	

.	
- . secs, salés oufumés' . . . . . . . . . . . . .

	

. . . .

	

. .
Graisses et huile de poisson	
Blanc do . baleine ou de cachalot 	
Colle de poisson	
Eponges communescommunes	

	

fines :	

Produits et déchets divers .

Gélatine .

	

. .

	

.	
Racines de gingembre	
'doublon . .

	

. . .

	

.	
Liège en planches	

	

- brut, ouvre	
Bouchons deliège	
Sabla pour la métallurgie	
Tourteaux-de graines oléagineuses	
Charbon de bois	
Levure de bien	

Pierres, : terres et combttslibles minéraux

Ardoises pour toiture .

	

. .

	

. .,

	

.
Bitume, solide ou fluide	
Blanc d'Espagne ou draie, 	 •

	

.
Plàtre . . :	
Uriques ordinaires	

	

réfractaires	
Carreaux _pour dallage	
Charbon titi terre	
Chaux pour i'industric	

- pour la construction	
Ciment	
Coke . ...

	

.	
Goudron minèral	
huile de schiste . :
Marbre. brut ou taillé . :	
Marbres sculptés, moulurés et polis . . . . .	
Pierres

	

--r	
Charbon préparé pour l'éclairage électrique .

	

•

	

. .
Tuyaux do drainage :	
Pierres de Bath (briques angiaisds)	

- {utnrllttiras, gravoes au nbrl . . . .
Poudre de marbre	 , . .

	

,
Meules à aiguisée . .

	

:	
Moellons it bâtir

	

. .

	

. . .

	

.
Pierre à bâtir lainées

	

	
àaiguise r

	

1)Ot1Ce

	

. . .

- à lithogt'iphid
Plaque s
Porcelaine E'l nonce

	

r ,	
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let .iAIYlElt 1937 -

Dénomination des produits

Unités su r
lesquelle s
porten t

los droit s

• 30

Les to0 kil .
id .

id .
km .

id .
id .
id .
id .
id .
id .
id .
id .
id .
id .
id .
id .
id ,
id ,

id .
id .

id ;
id .
id .
id .

id.
id .

Les 100 kit .
id .

id .
ici .

Le 100 0
Les 100 kil .
Ad valorem
Les 100 kil .

id .

Ad valoemn#
id .

Les 100 kil .
id .

Le ioo 0

id .
Les 1000 k .

id .
id .

Les 100 MI . .

id .
Les 30 kil .
Ad valore m

id
i d

id ,
id ,id

.
ici .

Les 10 0
Ad valorem

id .
id :
id ,
id .
id .

15 D
G a

12 »
,l 2
12 n
20 »
30 »
30 »
30 u
20 »
50 »
.to u
510 ~1
20 »
10 »
30 »
50 »
15 . »
12 »
20 r

- 20, » .
20- r,

2 50
Ex . de droi t

15 »
11. Ù..

15 . »
15 . ü
5 0

15 »
15 • »

	

. .15

	

x . :
20 - û
2t1 »,

2 . r
Ex . de droi t

id .
id .
id .

12 0 / 0
12 0/ 0
s r
1 50

	

0 .

	

~

	

.

9 .» .
8 »

Ex . de droi t
id .
ici .

0 50
:Ix. de droi t

s 50.
0 85

.12 0/0
1 .201 0
12 0/0 .

Ex . de droi t
12 0/0
12. 0/0
12 0/0
12 0/0 .

	

3

	

» ..
Ex. de droi t

id .
12 0/ 0
1 .2 G/G .. . .

Ex . dd droi t
id .

12 0/o

13 »
8 »

10 »
n, d .

10 s
10 »
10 »
10 n
10 s
1 8
20 » ,
8-E »
u . d .

10 ii
4 »

10 » .
u . d .

d ,
icl
id .
id .3

7 50

	

30

	

s . d .
50 » S d.

	

1,3

	

n r

511 . »

	

ta

	

N -, .
13 . . '
13 »
25
a, d .
1 5 0

Ex, de droi t
id .

2
~~, . .

Ex . de droits -,

8 0/0
8 0l0

n . d
5 a ,

t~ u
10 . . "

Ex . de'droit' .

	

G

	

» . . .
6 » .

Ex de droite.
5 »
0 85 . .

s 0/ 0
n . d .

id .

id ,
id .
id .
id .
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id .

13 0/0 -
13 . 0/0
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id .

13 0/0
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id . -
id .
id .
id .
id .
id .
i d

1:hectolitre
L'hectolitr e
Les 100 kil .

id .
rd .
id . .
id .
ici . . -
id .
id .

i i .
id .
id .
id .
id .
id .
id, . .
id. .
id .

ici .
Ad valore m
lies 10 o

id .

Ex. de droit

.n d ,
id.

iâ»
30' n30 »

n . d ,
id .

Io n
id .. .
ill .

it .
id .

Dénomination dos produit s

Poteries diverses	
Tuiles	
Tourbe

	

.
Engrais (phospbatce brutes exceptées) 	

!'rodiiils chimiques .

Produits cttiuti~ues destitttis aux arts on tt 1'inclubtrie : . : . :
S oud e
Soufre . . .

	

.
Teh' lutes préparées et tannins . . . .

	

. . :
Tripol i
Altumettes en cire rit en bois	

Poudre de mine ou de chasse . . . .

	

.	 ,

	

.
	

Djrnarnite, miches . eupselles	
Amorces et dàl utitearet . . .

	

.	
Glycérine brute	 ;	

	

distillée
inideoléigtte . .,'	

r	--- stéarique

Papier et ses applications .

Livres divers, journaux Pt publications diverses . ;,	
Papier pour emballage	 :	
PApier et Sos applications autres . : . .

	

. .

Huiles et suce végétaux .

Huiles fixes pure s
'iules d'arachide destinées à la savonnerie :	 : . . .

	

autl'es	
-- do coco ou do coprah destinées a 1a savonnerie ou ft

la stéarinerie . . . .

	

.

- do coco ou de coprahautres . . . ,
- de coton destinées 'à la sel-onnerio	

- autres . . . . . . ,
do mais leslinêos it la savonnerie	

- atelier

-

	

d'olive destinées à la savonnerie 	 ,.

autres . . . .

	

. . . :	

- do palme et palmiste	 +
- do pulgh ro pour usage industriel 	

de rieur pour usage industriel 	
d4 sdsarne destinées à la savonnerie .

autres .. . . .

	

.	
Huile de soja destinées A la savonnerie	

--

	

- - autres. .

	

.
non df`nomtndes destinées A 1tI préparation des cou -

leurs et vernis :
non dénommés autres
de pavot	 :

- do li n
- de copie . . : . .
- fixes- cuites ou oxydées . . .

	

-fixes aromatisées .

	

. .
Gr :tisses végétales alimentaires	
Gomme arabique	 :r	
Reine, brais

	

. . .
- Térébeuthines, colophanes, poix, pains de résine et autres

produits résineux indigènes

	

. .

	

.	
Réglisse ou jus dû racine . .

	

.	
Essenrn de t rébetttttine	
Goudron vôgila1	

Vitrification .

	

.
'Verrerie, verratei'ie, vitrerie et cristallerie de toutes sertes .
Bouteilles vides . , . . .
rems de pharmacie	

Marchandises non dénommées .
'Marchandises min dénommées au pressent tarif	

TRrifs ci-dessus majorés saut peur les droits afférent a u
suera et aux bâtiments de nier, par franc, do	

Ad valorem
Los 100 kit .

id .
Ad valore m
Les t0o
La grosso d e

boites
Les 10 .0 kit .

ta
id .
i d

id
.id .

6 0/0
3 »
5 ' ' e

13 o/o.

n
5 }~ .
1

n 4.4 .
30 n S . d .

'300

	

. =i . '
.30 » s .

'
d.

205,» s..d. .

70» s d ..
28 s d.
48

	

d :
. 48 .

	

S . d .
4$ .» d. . .
64 » s• d .

.44 » s . d .
50 »» . s . d .. .

449 » S . . d .
t70 » s . . Il ;

rl . r1 .,

t35 » ,s . ci .
400». s.d.
' 200 7 » .$, .d.

20 » .

n

	

tir

20 »S. a .
53»Sed	
48 » s . d .
50 » s d .
49 » s .. d ,.
60 ». s . d .
19» S. il .
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Droits d ' octroi de mer . -- Exemptions et immunités.

L'exonération du droit d'octroi de mer est exceptionnellement at-
tribuée aux objets suivants :

la Toutes machines quelconques destinées à l'agriculture et it l ' in-
dustrie, y çompris les accessoires nécessaires à la mise en oeuvre ;

r° Les machines-outils à l'usage des ouvriers à bois ou à métaux ;

30 Les outils en cours d'usage, apportés par des ouvriers venan t
s'établir dans la colonie ;

4° Les pompes à incendie, chaque pompe comprenant les acces-
soires en quantité indispensable pour la mise en oeuvre, ainsi que les
tuyaux de rechange ,

50 Les boeufs, taureaux vaches, chevaux, mules et mulets, ânes e t
ânesses ; les moutons, boucs et chèvres ; les porcs, les volailles, gibiers
et tous animaux vivants ;

6o Les armes et munitions de guerre proprement dites, les effets
d'habillement et d'équipement destinés aux troupes de la garnison ;

7G Les approvisionnements en vivres destinés au Service de la Ma-
rine, consommés d bord des bâtiments de l'Elat armés . Ces approvi-
sionnements seront introduits dans les magasins de la Marine de la
manière prescrite pour Ies objets admis en entrepôt ; le compte en
sera suivi par les employés d'octroi et les droits exigés sur les quan-
lités qui seraient enlevées pour l'intérieur du lieu sujet à toute autr e
destination que les bâtiments de l'Etat ;

80 Les objets de toutes sortes introduits par l'Administration locale
pour le compte des Services publics qui sont à la charge de la colonie ;

Les vivres, matières et objets de toute nature introduits par l'Etat ,
la-Colonie, les Services publics, qu'ils soient importés de l'extérieu r
ou récoltés; prépaiés'oufabriqués dans la Colonie ;

g o Les fournitures destinées aux écoles primaires, secondaires e t

professionnelles ; les livres, journaux, brochures et écrits périodiques ;

xoo les vêtements et effets composant la garde-robe des voyageur s
au moment de leur arrivée ;

Ix a Les objets de toute nature, en cours d'usage, composant l e
mobilier des fonctionnaires, militaires et officiers, débarqués au mo-
ntent de leur arrivée dans la colonie . Cette disposition n'est pas ap-
plicable aux pianos et autres instruments de musique, aux voitures ,
harnais et. bicyclettes ;

12a Les objets de toute nature, en cours d'usage, composant le mo-
bilier des Français et étrangers 'venant se fixer dans la colonie, dé-
barqués au moment de leur arrivée . Cette disposition n'est pas ap-

plicable aux pianos et autres instruments de musique, aux voitures ,
harnais et bicyclettes ;

13e Les appareils plongeurs et tous engins servant à la culture au à
la pêche de la nacre

I4 0 Les arbres fruitiers, plantes, graines ou semences ;

15 0 Les alcool, rhum, tafia, bière, limonade gazeuse, café, poisson s
de mer et 'd'eau douce frais, fécules de pic, de manioc, d'ignames ,

de coco ; poissons secs, salés oit fumés, cacao non préparé, mélasse ,
échalottes, bananes pressées, gelée de . goyaves, viandes dépecées ,

coquillages frais, vivres frais, fruits frais, lait frais, beurre frais, miel ,

bois à brûler, charbon de bois, lourrages, chaux, bois des lies, cire
d'abeilles,, huile de coco, nattes on pandanus, tabac en feuilles et e n
carottes, ouate, vanille, maïs, chapeaux-éventails et tresses (eu paill e
de pie, de bambou, de cannes à sucré, de guautnont, de pandanus ,

de snaurazsrii et do oaha, perles ; vin d'oranges ;

Ida Les colons, fungus, tripangs, coprahs, cocos, jus de citron ,
noix debaucoul, graines de coton, coquilles et écailles de toute sorte ,
laines en suint, et généralement toutes les matières premières, pro -
duits des îles, destinr.csà la réexportation

17° Les robes et toques des membres - des tribun'iux, les uniformes

militaires-, ainsi que lesobjets d'armement et_ d'équipement reglemen =

haires, destinés personnellement à des officiers

rSa Les insignes des fonctionnaires de l'ordre civil ;

t g e Les imprimés, registres, pavillons et écussons destinés aux Con -
sulats ;

eoo Les matières employées à la construction ou au radoubago des
navires, barques et bateaux, sauf à I'intéressé de se pourvoir près d e
l'Administration de l'Intérieur pour faire constater l 'emploi .

La gazoline et le pétrole employés comme combustibles - .pour le
fonctionnement des machines destinées à la locomotion, à la naviga-
tion, à I'agriculture et à l'industrie .

L'alcool dénaturé, la benzine et le naphte destinés au chauffage ,
et à la production de la force motrice .

Les bâtiments de mer .

Exception faite des objets désignés ci-dessus, nulle personne, quel s
que'soient ses fonctions, ses dignités ou son emploi, no pourra pré -
tendre, sous aucun prétexte, à la franchise des droits d'octroi de mer .

Droits de clamse . - Eecusj tions .

Indépendamment des exemptions indiquées dans le tableau ci-des-
sus, les objets dont la nomenclature suit sont admis en franchise des
droits de douane, savoir :

Les vivres, matières et objets introduits pour le compte de l 'I;lat,
''de la colonie et des services publics -,

Les machines-outils àà l'usage . des ouvriers à bois ou à métaux ;

Les outils 'en cours d'usage apportés par des ouvriers venant .
s'établir dans la colonie ;

Les boeufs, taureaux, vaches, chevaux, meut-one, boucs, chèvres e t

ment de leur arrivée dans la colonie ;

Les meubles et objets mobiliers en cours d'usage, appartenant à

tous citoyens venant se fixer dans la coloni e

Les appareils plongeurs et toue engins servant à la culture ou à l a

pêche de la nacre ;

Les arbres fruitiers, les plantes et les fruits ;

' Les colons, (gilets, coprahs, tripangs, cocos, jus de citron, noi x
de bantou], grainas de coton, coquilles et écailles de toutes sortes, e t
généralement toutes les matières premières, produits des files, -des -

(filées à la réexportation, à l'exception du café ;

Les robes et toques . dea membres des tribunaux ;

Les uniformes et les objets d'armement et d'équipement régle i

mentaires destinés aux officiers .

Les uniformes et insignes des fonctianrtaires civils ;

Les registres et imprimés destinés aux consulats ;

Les matières employées fis la construction ou au radoubage de s

navires, barques ou bateaux, sauf àl introducteur de se pourvoir pré s
de l'Administration pâte en faire constater l'emploi ;

La gazoline et le pétrole propres au chauffage des machines don -
tillées à la locomotion, à la navigation et aux usages agricoles ou

industriels .

porcs ; .

Les volailles, gibiers, et tous. oiseaux vivants ;

Les armes et munitions de guerre proprement dites ;

Les effets d'habillement et d'équipement destinés aux troupes d e
la garnison ;

Les fournitures destinées aux écoles primaires, secondaires et pro -

fessionnelles ;

Les vêtement s e t effet s composant fi a garde-robe de s voyageurs au .

moment de leur arrivée ; .

Les meubles et objets aobiliers en cours d'usage, appartenant au x

fonctionnaires militaires et officiers de tous grades, débarqués au rno
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Droits de sortie (arrété du 17 octobre 1930 et décret du 6 avril` 1033) .

Quotité des droits sue les produits
exporte

Désignation des produits
A destination

do Franco et se s
colonies

, A destinatio n
clos

pays étrangers

Coprah

Nacra	

Vanille	

Phosphates:	

'fous autres produits :

a.0 fr.

-90

30 » fi. '

"fr•.

Exempts

50 fr .

' 150 fr.

''50'fr.

' 4 fr.

Exempts

Unités

sur'iesgùelles

portent les droite

los 1 .000 kilog .

id .

les 100 kilog.

les .000 kilog .

T'tixea d'importation el d'eatpoltlation (arrétés des 10 décembre
.1928 et 31 octobre 1.93], décret du 7 mars 1934) .

G 0/s du prix net de facture sur los marchandises de toute nature,, de tout e
origine et do toute provenance importées dans la colonie pour la eonsom-
matiou ou misas it"Ia consommation etc sàrtie d'ontropdt . .

	

"

,l'axe a l'exportation.

af o de la valeur au cours pratiqué dans la Colonie ou d'.apras une mer-
,curiala .officielle sur les marchandises autres quo phosphates originaires de l a
Colonie exportées sur I'otranger ..

1. °jo de la valeur de ces mémos marchandises exportées sur France .

2 franc. la tonne sur les phosphates exportés do la colouiC .

fr . 50 o/, do 1a valeur, au cours pratiqué couramment• dans la Colonie ou
d'flirés une mercuriale officielle sue 1o coprah d'origine "étrangèro,-mis e n
en(repOt dans la colonie nt réexporté sur !'étranger ,

1 °/o de la valeur sur co mèmn coprah entreposé et réexporté sur Fume d .

21? . GO Vo du prix net de facture sur toutes autres rrterehandises impor-
trios mises en entrepot dans la Colonie et réoxpor•tées sur toutes destinations .

Droits de consommation sur la' liquides alcooliques (arrêté du 27
janvier 1930) .

Vins ordinaires, 14., et moins (litre de liquide),

	

0 Iii
Bières et Cidres (la b4tsteilfe) ,

	

. .

	

. .

	

. . 0 ,1 0

Champagne et vin mousseux. (la bouteille) 	 0 13
Vins ordinaires de plus de 14n et vins de liqueurs (litre d e

liquide) ,

	

,	 2 ri

'!.'otites boissons alcooliques distillées jusqu'à 56e inelus (1 i

tre de liquide .

	

. . .

	

.	 18 »

'1'otrt4a, hotssous alcooliques distillées plus (le tien (0 fr . 9.0 un su s

1par degré et par litre da liquide) .
Parfumerie alcoolique (ad valorem), : . . : . . . :	 5 P/„

ASédlennzents alcooliques (sil valorem) 	 Exempt
Alcool dénaturé (ad valorem)	 Exempt

Dreil de consomrrZI tionsurles hydrocarbures (ar r rèt(; du 8 novem-
bre 1030) .

	

'

e) Essence et benzine	 30 fr . »es 100 lrilogs brut.
1») huile de pétrole . .

	

Exempt .

c) huile lourde al . degraissage	 10 fr. . los 100 kilogs brut.
b) autres	 Exempt .

Surtaxe sur l'essence et benzine . .

	

20 [r . les 1001rilogs brut.
(iDucret du 0 décembre 1935, L O . E . F.O. du i" févrie+r • 1036, page 95 .)

6 décembre 192,3) .
Droits de consommation sur les tabacs fabriquée (ariéte du.

'rebec à fumer	 4 fr. le kilog .
Cigarettes et e igares .

	

8 fr. Io kilog .

Droits d'entrepôt (décret du 25 août 7935) .

1 fr. 50 p . 0/0 do la valeur da facture augmentée de 25 010_

cret

(i t

Droit de dépôt sru' 'ïes inca . chandases abandonnées en douane (dé e ,
., ._ 20 juillet 1932 art: 83), .

0 fr . 50 par . colis et par jour.

Droit de faneburdeMènt et de transit (arrétd (1 et 11 août 1924) .

2 p . 0/0 cil valorem .

Droit de dépôt temporaire des huiles de pélrole et hydrocarbures
rrét6 du 28 t x011913) ,

0 fr; 01 par litre emmagasiné et par jour .

llroil de chargement sur les nacres de toute provenance arrête ; : du
22 jimvier 4921) .

60 fr . la tonde ,

Droit d'expertiee el de garantie° sur la vanille (
1926) .

Par kilogramme de renifle expertisée . .

	

015

art tete dn 29; niais

DJroits de fi`r nci,ation(décrei : du 20 juillet 1932, article 191) .

Moins de roo tonneaux de jauge nette .

De loi à xoo tonneaux de jauge nette . ,

De 200 à 300 tonneaux de jauge: nette. .

De 300 tonneaux et au-dessus .' . . . . : . :

Droit de magasinage (arrété du 19 octobre 1928) . : :

O fr . 30 par mètre carré de ,Surface occupée et par jottr, à , pa Ii r
do 15 jours de dépôt.

Tonnage des navires . . uatitG " dus droit s

• 1 fr.par tonneau .,.

150 fr. par navire .

200 fr.par navire .

2001r . par .navire pIus 50 fr.
pour chaque 100 tonneau x
au-dessus de 300 tonneaux
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Taxe sur les armes (arrêté du 26 octobre{931) .

Permis de port d'armes	 10 »

	

par arme.
--

	

de détention d'armes	 10 »
---

	

de cession d'armes	 20 »
Droit do magasinage des armes	 0 50 par arme et par mois

Permis de chasse (arrêté 11 ao>Zt 1924) .

50 fr . par permis .

Taxes pour le pesage public (arrêté du 28 avril 1932) .

a) pour tous produits agricoles (vanille, coprah, oranges, ana-
nas, légumes, etc . . .) .

De 1 â 1 .000 kilos	 1 » par posée .

Au-dessus 1 .0001cilog . . . 0 50 par pesée de 1 à 1 .000 kilog.

c) pour le bétail porcin, ovin, caprin, etc . 1 fr . par téte et par
pesée .

Toute pesée faite à domicile entraîne le paiement d'une taxe -
supplémentaire filée ê 40 fr . par demi-heure au maximum, et à
5 fr . pour toute demi-heure en sus .

Droits de congé (décret du 20 juillet 1932, article. 205 et décret d u

27 décembre 1932) .

Tonnage des navires et embarcations

Do 50 tonneaux et au-dessus	

Do 50 tonneaux exclusivement à 30 tonneau x
inclusivement	

Au-dessous de 30 tonneaux 	

Quotité des droits

36 fr . par navire

'b) pour le bétail bovin : n fr . 50 par tête et par pesée .

Cale de halage. --- (Arrêté du 31 décembre 4932) .

Les tarifs applicables d l'exploitation de la cale longitudinal e
sont fixés comme suit :

18 fr . par navire

6 fr. par navir e

Jauge brute Halage au sec Mise it l'eau
Du i°' nu tome jour .

Par jour

A partir du lie* jour.

Par jou r

150 [r .

200 [r .

375 fr .

375 fr. + 2 [r . par ton-
ne au-dessus do 99 .

600 fr. -(- 2 Ir . par ton-
ne au-dessus de 199 .

125 fr .

175 fr .

350 fr .

350 fr . + 2 fr . par ton-
ne au-dessus do 09 .

550 fr . ± 9 fr . par ton-
ne au-dessus de 199 .

50 fr .

100 fr .

200 fr .

200 (r . + 2 fr. par ton-
ne au-dessus de 99 .

400 fr . + 1 fr . 75 pa r
tonna au.dassus d o
199 .

30 Ir.

75 fr .

150 fr.

150 fr . + fr. 50 par
tanne au-dessus d o
09.

300 fr . + 1 fr. 25 par
tonne au-dessus d e
199 .

Moins do .25 tonneaux	

De 25 à 49 tonneaux	

Do 50 à 99 tonneaux	

De 100 à 199 tonneaux 	

Do 200 tonneaux et au-dessus	

Droits sanitaires (arrétd du 13 juillet 1926) .

Sont soumis au droit de reconnaissance les . navires de toutes nation a
lités naviguant au long-cours et au cabotage international . Co droit es t
fixés 0 fr . 28 lier tonneau de jauge, avec un minimum de 30 fr . et un maxi-
mum do 400 fr.

Sont.exemptés de ce droit :
re). - Les bâtiments de guerre et les bateaux appartenant aux divers Ser-

vices de l'Etat .
b) . --- Les liniments e n

tien de commerce .
Sont exempts des 3/4 du droit de reconnaissance Jos navires faisan t

escale à Tahiti pour s'y_revitailler, s'ils ne se livrent à aucune transactio n
commerciale . '

Les navires qui, au cours d'une même opération, anima successivemen t

dans plusieurs ports de la colonie, ne paient le droit de ' reconnais-
sanee qu'une . seule fois, . au port de première arrivée .

Les autres droits sanitairés sont arrêtés aux chiffras ci-après :

.Droit e de station payable 'par les• navires soumis à l'isolemeu t

(arrêté du 27 février 1913) .

Par jour et par tonneau do jauge nette . . .

Droits de sc:;jou' dans lés stations sanitaires
(arrêté du 23 juillet 192e .

Perjour ot par personne :

0- Droits de station payables par les navires soumis li l'isolement, par
jour et partwnticsu de jauge

	

. .

	

0 . 20

Macho forcée, s ' ils ne se livrent û aucune opéra-

20-- Droit de séjour clans les stations sanitaires et lazarets, parleur et .
par personne :

['magots de Ife classe	 32r »
de 20

	

id .

	

. .

	

.	 26 »
--

	

de .3e

	

id	 1tf »
de pont	 12 »

Droit de désinfection (arrêté du 43 juillet 1926) .

e) . --- Désinfection du . linge sale, des effets aà usage, des objets d e
literie de bord et de tous autres objets ou bagages considérdt n
comme contaminés

Par voyogcur de I re classe . .

	

. . . .

	

10' »
de'2e cluse	 $ »
de 3 c classa . . .

	

0 »
de pont	 '	 6 »

Varhomme d'équipage (élut-major compris)	 6 »

-- Dassinteetion des mnrclinndise s
désinfection pratiquée à bord des navires, pe r

tonneau da jauge nette 	 f i' »
Marchandises débarquées pour rllro désinfectées :
Marchandises emballées, par 100 kilos 	 2
.Cuire, Ice 100 piiice,s	 rk n
Petites peaux non emballées, les 100 pièces .

	

2 »

- Désinl'catioa .dos chiffons et des drilles	

Par 100 kilos	 0 50-
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3 5

. -- Désinfection du navire on de la partie contaminée du navire :
Transport à quai de l'appareil Cleyton	 100 »
Chargement sur chaland do l'appareil Clayton ., 200 r

I .uuetiou du chaland, par jour	 200 t~

Locution de l'appareil Clayton, y compris person -
nel, gazoline, huile, cite , par heure de jour . . . 50 »

Par heure do nuit et de jour férié . . . .

	

- ., . . 70 »
Soufre, le kiloo	 . . .

	

. ., .

	

â

	

»
Indemnité aux Agents de ln Santé chargés do la

surveillunee des opéra tiens de fumigation ; vaca-
tion' par heure de présence	 30 »

Art. 6. - Sont dispensés des droits de, station payables par les
navires soumis ft l ' isolement et «les droite de désinh}ction .

' Pies s bittimouts (lu guerre et les bateaux appartenant aux divers Service s
de l'Etat ;

'2e Les bâtiments eu,rehiclte forcée, pourvu qu'ils ne donnent lieu h aucun e
opération sanitaire ut qu ' ils no se livrent dans le port à aucune opera-

Droit d'amarrage aux~ bouées de Papeete (arrété d a l °r mai 1924) .

Art,1°r .

	

Les droits d'amarrigoaux bouées de Papeete sont fixés am ai :
qu'il suit :

fion du commerce ;
.3u Les bâtiments allant faire des essais eu nier, sens se livrer ,ii des opéra-

tions do commerce .
Art. 7 . - Lus fonctionnaires, militaires et marins, los enfants au-dussousd e

7 ans, les indigents embarques aux frais du Gouvernement ou -d'office par lcs
Consuls, sont dispensés des droits sanitaires . Ces mêmes droits, qui son t
applicables eux immigrants ou aux pèlerins voyageant en vertu d'un contrat ,
doivent titre supportés par l ' armement .

Droits de phare (arrûté du 13 juillct1926 et 16 septembre 1932) .

Art. 8 .- Les droits de pharè, pour le port de Papeete, sont fixés
è 0 fr . 30 pair tonneau de jeu ; e nette et par voyage .

Ce tarif est rddiut de moitié pour les navires entrant dans le por t
pelote s'y ravitailler et ne se livrent à aucune opération con'tuier -
'oiale, ainsi que peur tous les navires français .

Les navires armés dans la Colonie ont la faculté de s'abonner e n
payant 1 franc pur an et par tonneau de jauge nette, Sont exemp-
tés Tous les navires appartenant aux divers services do l'Etut, Les
baàtitnents on relâche forcie . et les bôlimente allant faire des essais
en nier et no se livrant à aucune opération commerciale .

Son' complètement exemptés de ce droit :
- Les bateaux de guerre et ' navires appartenant nue divers Services

de l'Ctat ;

-- Les bâtiments on relâche forcée et les bâtiments allant 'faire des
essais eu mur et ne se livrant h aucune opération de commue .

Ait . 10 . - Los (pulls appliqués conformément it l'article 8 sont réduits d o
moitié pour les Intime: français ,

Les navires français armés {sans la colonie out la fncullt+ du s'abonner en
payant O fr . 40 par tonneau de jauge et par an .

Pour les navires de

	

1 fi

	

100 tonnneaaux ., 10 fr.

	

» par jour ;
id , 101 â . 300 .

	

-••- . 15 Ir .
id . 301 à

	

500 20 fr.`

	

»
id . 501 à 2 .000 • 30 fr.
id: 2 .001 â 4.000 40 fin

	

»
id . 4 .001 a 6 .000 . . . 00 fr .

	

»
id, 6 .00i ton, et au-dessus . . . 80 fr .

	

»

Droit d'amarrage â la bouée'd'Uturou (lies-Soirs-le-Vent) Arrèté
du 16 décembre 1926 ,

»soit d'encombrement pour les pontons et navires inactifs (arret ë
du 13 juillet 1926) .

Art, 14 . -Le droit d'encombrement pour los pontons et navires inactifs et
stationnant dans le port de Papeete est fixé iu 1 franc par tonneau de jaug e
nette et par an .

Art . 15. Nov. Tous les droits perçus en vertu do I'arréti du 27
février 1913 doivent étro miellés d'après le tonnage officiel dès navires ,
c'est-e-{Lire on jauge nette.

Droils de visite des navires (airété du 25 février 1931, art . Set G
et arrêté du 16 septembre 1932, article 3) .

Les visites de navires donnent lieu à la perception d'un droit ,
supporté par l'armement et au bénéfice die Service local, fixé ains i
qu'il sui t

1° Visites annuelles, de mise on service•ou après réparations :
Navires de 0 tt 30 tonneaux de jauge brute . . . . 10r »

de 10 ü 25

	

---

	

-

	

. . 15 »
Navires armés au cabotage et à la pécha de 25 u

100 tonneaux do jauge brute . . .

	

. . .

	

20 n

Pilotage.

PORT DÉ PAPEEMri.

{Arrèttl du 10 juillet 1931, Article ' 6

a) Tala d ' entrée et de sortie.
Four les navires u praopulsion mécanique on les Voiliers a moteur O .Ir. 30

par tonne do jauge nette, avec minimum do 100 francs, c'est-it-duo que la ;
somme obtenue on multipliant M tonnage net par 0 hi, 30, est perçue une foi s
pour l'entrée, une seconde fois pour la sortie . Pour lesvoiliers remorqués on
non O fr . 40-par tonneau do jauge nette, avec minimum de 150 francs .

b) Taxe (le pilotage pour tout Mouvement e.t l'intérieur du port effectué avec
l'aide du pilote.

	

-

Droite d 'amar'r'age et de quai (arrêté du 13 juillet 1926 et 16 sep-
tembre 1932. )

Lest droite 'd ' u mati au ' sont deus pu tout unvivn amarré an wharf
ou aux quels .

( ;us droits sont fixée ainsi qu ' il suit :
a) . -, Quand le moire est iiinsarré parallèlement an quai : 0 rt e , 30 pair jour

utpar tonneau, do. jauge nette .
b),

		

Quand le navire est amarré perpendiculairement au quai les droits son t
réduits de moitié.

Le droit do quai, pour chaque mètre carre de surface (te quai occupe pa r
los tnurdlumdieus déposées depuis huit jours, est fiel à 0 fr . 20 par m2 et pu r
jour . Ce droit est onti2'roinont exigible il compter du 8° jouir et toute fraction
de jour comptera pour un jour .

Art, 12,

	

Une réduction de 50 0,0 est accârdéo aux navires françai s
peur ces différents droits .

ILS$-S o rus- L'r-VIitcT .

Droits d'amarrage et de quai, tare réduit dePapeete de 50 p . °f n

(arrêté du 13 juillet 1926) .

ge brute	 o 25
Tous autres navires . . .

	

. . . :

	

0 15

Le droit fixe prévu pour les bateaux de moins de 25 tonneau=
ne sera exigible qu'une seule fois•par an .

Pour les visites de partance et exceptionnelles gi.ii sont-passées
par l'Inspecteur de la :Navigation seul, les tarifs suivants aérant

Navires armés au cabotage et à la pèche de 100 r
200 tonneaux do jauge brute . . . . . . . .

	

3 0
Navires armés au long couri`s, par tonneau do jau-

appliqués

Navires d'une jauge brute de 8 .000 tonneaux et au-
dessus • 1

	

.,

	

a .

	

8 0 r U .
TOUS autres navires .

	

50 »

La taxe de visite de partance n'est exigible tlu'une . fois toua les
six mois des navires de moins do 200 tonneaux de jauge brute, e t
des navires de péche_u voilas de ntoiua de 2.50 tonneaux 'de jauge
brute:

dusgit'tà 1 .000 . lampes d ,jauge. nette	 50, fa'nnc s
• Au-dessus «16,1 .000 tonnes de jauge natte : : : :. 100 franc s

eÿ four tout pilotage (entrée, sortie ou déplacement) eeut4 la nuit, il sera.
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Ajouté allas taxes de pilotage, une surtaxe de 25 francs par mouvement, (Son t
comptcios comme heures de nuit celles comprises entre 18 heures et 6 heures) .

Tout capitaine de navire qui n'utilisera pas les services du pilote présen t
k l'heure fixée par lui, pour le départ ou le déplacement du navire, ou dan s
l'heure qui suivra, sera passible d'une taxe de 30 francs pour le jour, et d e
50 francs ' pour la nuit ; au-delà de ce (Mai, it sera tenu de verser une tax e
horaire de 30 francs Io jour et do 50 francs la nuit .

Tout navire astreint au pilotage ou l'ayant demandé et qui n'aurait pas uti-
lisé l'assistance du Pilote, paiera les taxes indiquées ci-dessus comme obliga-
toires, comme s'il avait eu effectivement recours eu pilote ,

d) Taxe de iamannage.
150 francs pour le transport des amarres du navire à l'accostage s l'entré e

avec raide de la chaloupe du Pilotage, et la même somme pour Pontés-ornen t
îles amarres en vue de la sortie .

425 francs pour Io réamarrage après un délplacement dans l'intérieur du
,port.

Dans Pinteriéur du port de . Papeete, le transport des amarres de bord 5 qua i
est assuré obligatoirement par la vedette du pilotage, le capelage sur les bittes
es canons étant etfcctué par des journaliers à la solde des armateurs .

e) Taxe de remorquage .
Les remorquages ne s'effectuent, à l'aide de la chaloupe du pilotage, que

sur demande.

	

'

lUUAaQu ► srs .

(Arrêté du 29 mai 1882, }
Navires do commerce français et étrangers : 2 fr. par décimètre du plu s

grand tirant d'eau .
Les navires do guerre paieront demi-droit .
Le pilota 'go n'est obligatoire dans aucun port dos lies Marquises .
Les droits de pilotage ne sont dûs que lorsque te bâtiment aura été réelle -

ment piloté et sur sa demande .

GAasistsa .
(Arrêtés des 12 septembre 1881 et 30 décembre 1591 .)

Navires de commerce français et étranger s
1s Des récifs extérieurs aux rades intérieures, . 2 fr.

	

20 Des hauts fonds qui joignent ` file Akainaru

	

par décimètre

	

à la partie sud de Mangareva ii la grande

	

du plus gran d
rade tic Rikiton	 4 fr .

	

tirant d'ea u

	

3° De la grande rade de fiikitca aü port luté-

	

du navire .
rieur de tt ikitea . :	 r .

Les navires de guerre paieront demi-droit .
Le capitaine qui emploiera pour le service do sou navire l'embarcatio n

du pilote paiera 10 Ir . par jour pour l'embarcation et 2 Ir . 50 pour chaque
journée do canotier .

Ld ' pilotage n'est pas obligatoire aux Gambier .
Les droits de pilotage ne sont culs que lorsque le bâtiment aura été réelle-

e mont pilote et sur sa demande .

Tuent .

(Arrêtés dos 18 mars 1882 et 30 décembre 1891 . )

Navires decommerrce français et_eti•angors : 2 fr, par décimètre du plus
grand tirant d'eau .

Les navires do guerre paieront demi-droit .
Le Capitaine qui emploiera pour le service de son inavire l ' embarcation

du pilote paiera 10 fr . per jour pour i'einharcation et 2 fr . 50 : pour chaqu e
ournée do canotier,

Lu pilotage n'est pasobligatoire aux Tubera..

Lus droits -de piileuttl,e ne sont dés qua lorsque le brttirnent aura été réelle s

'moisi pilote vt sur.' sa demande,

Droits de r•enoucetlemcnt des papiers de bord après r• éarmesneht
(arrêté du 18 avril 1925, art . 4) .

Las rôles d'équipage seront délivrés par l'Administrateur de l'inscription
maritime, aux armateurs à titre de cession remboursable, au prix de trois ,
francs la feuille do rôle ou d'expédition .

PRODUITS DIVER S

Droits d'enregistrement -- Frais de Justice --- Produit s
accessoires .

(Arrêtés des 15 novembre 1873, 3 février 1883, 27 décembre 1800, 22 dd- .
cembre 1898, 23 décembre 1904, 3 er décembre 1908, 40 janvier 1020, 24
mars 1924., 25 juillet 1925, 6 mars 1926, 12 octobre 1926,12 mars 1927 ,
44 octobre 1927, décret du 7 mars 1934) ,

30 janvier 1873, 8 avril 1922, 21 mars 1921k, 31 juillet 1931 ,
7 avril 19517 promulguant le décret du 24 février 1927 ,
22 décembre 1808, 9 septembre 1902, 10 octobre 190'k, i2 avril 3903 ,
27 juillet 1918, 10 avril 1922,

	

.
28 mai 1923 promulguant Io décret du 25 mare 1923 ,
23 juillet 1926 .

11 décembre 1931 ,
(En raison de leur m ► lliplicité, cas droits ne peuvent titre détaillés hl) ,

'axes postales, des colis-postaux et d'articles d'argent (arri tds des 24• 2
avril 1917, 7 j,►ravier 10`?0, t4 juin 1920,10 janvier 1920 ; 13 .sep-
tembre 1922, 12 juin 1021, 23 janvier 11125, 3 février 1925, S
septembre 1925, 17 septembre 19 .25, 28 septembre 1925, l rr dd- -
cernbre 1925, 26 février 1926, 3 Avril 1926, 19 avril 1926, 1 6
juin 1926, 5 aotit 1926, Came 1920 : 7 août 1926, :28 septembre
1920, 26 octobre 19 .6, 30 novembre . 1926, 3 décembre 3926, 7
mars 1927, ;11 jota 1927, 2$ septembre 1927, 4 juillet 19'28 0 3
juin 4929, 1.2 juin 2930, 28 août 1930, 1^r juillet 1932 et 13 juil-
let 4034) .

Radiotélégraphie prude (arrêté du 13 novembre 1939, modifié par
l 'arrêté n° 208 du 18 mars 1933) .

l'axes télégraphiques (nrràtde des 2©,novembre 1919, 29 niai 1022 ,
à juin 1925, 13 juin 1915, 25 juin 1925, 25 janvier 1936, 12 nml t
1926 s 14 août 1926, tarif du 3 septembre 1926, t ot octobre .1026,
18 décembre 1926, 6 janvier 1927, 22 janvier . 1927, 21 février
1927, 19 septembre 9 927, t l février 1928, 21 noms 1928, 21 avri l
19'28, 20 juin 1928, 9 aotlt 1928, 13 juin 1929, 19 novembre 1930 ,
17 décembre 1930, 18 juin 19 11 , , 23 .janvier 1932, 13 août et

	

°
septembre 4934 et rurété no 40 'Mat . (lu 19 janviér 1925 ,

Taxes téléphoniques (arrêtés n"" 277 p . t . t . du 19 février 1932 et
67.7 p . te t, du 72 juillet 1432) .

Prats de fourrière, sauf u liui'utuet u iiilnateriu (mu t Cté e
ti novembre 1850, 13 mars 1877 et 8 décembre 1900) .

10 fr. per animal ► rais en fourrière .
A Meute

et
e Itimatiarn : 2 fr . par journèo do fourrière .

Produit de la vente ries animaux tués sur tes proprieldsparticultére&
et sur la voue publique (urr%tc del l3 mars 1877) . ,

Droits hypothécaires (errêt,és des 15 novembre 1873
, 3 février 1883 et 10 janvier 1920. )

t fr. un p . o/a sur la valeur des iniitatious, peur chaque aeto s~isceptibto .
d'étro transcrit en .fermo .authcntique ou sous seing privé .

fr, pour mille ou. le montant des créance s

10 Pour otique lnsisription, excnplu eclled'o03ce, laquelle no donnera

Il sera perçu 125 francs par remorquage d'entrée ou de sortie du port.
-

	

75 francs par remorquage k l'intérieur du port .

Droit de permis de circulation. (arrêté du 20 février 4933) .
Pour les bâtiments français, par an	 100 »
Pour les étrangers de 0 k 5 tonnes do jauge nette 	 100 »

de 6 é 10

	

--

	

. . . 200
de11à151

	

. . : . . . 300 »
'' do 16 à 20	 400 »
de 21 et au-dessus

	

. . . . 500 »

t.fr .-1

20 Pour chaque renouvellement d'Inscription, même do celle d'ace, .
lieu à rancune perception au profit du Trésor ;

faite dans le but d 'éviter la péremption ou du rectifier dom erreur s
émanant des parties .
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3 7

2 ft. de droit fixe pour toutes autres formalités hypothécaires .
fr . de droit fixe de transcription perçu en sus du droit de mutation .

(Droits prtivus par l'art . 44 de I'ordanngnco du 22 novembre 1829 )

:1?¢livranee de copies de plans parcellaires, du plan de la Ville de
Papeete et de la carte d'ensemble de l'Océaniefrançaise, (nrrétés
des 5 novembre .180, 2, 49, décembre 1896, 9 septembre 4902, 4
octobre 1913, 11 mars 194, 29 avril 1926, 14 décembre 1928 ,
11 août 1930 et 17 janvier 191 modifié par l'arrêté n• 672 s . p; .
du 30 juillet 1932) .

10 , Chaque extrait du registre matrice avec maximum d o
10 tigres . . :	 5Ir .

Au-dessus do 10 lignes il sera perçu, par ligne un droi t
supplémentaire de	 01r . 50

2° Chaque copia do procfss-verbal do bornage	 1Ofr .

30 Chaque copie de plan paroellairo

	

. Pour une parcelle do moins do 2 hectares	 30 fr.
id .

	

do

	

â

	

i;

	

--	 60 fr.

	

.
id .

	

ilo . 5 à

	

10

	

--

	

:	 90 fr .
id .

	

do 10 tr

	

20

	

.120 fr ..

id .

	

do 20 ù 40 -	 150 fr.
id .

	

do 40 à ' 70

	

---	 180 fr .
id .

	

de 70 h 100 --	 210 fr .
Au delà do 100 hectares cinquante francs ou sus' par 100 hectares ou trace

lion do 100 hectares .
O Chaque copie du plan de Papeete, do la carte touristi -

que do 'lahiti do la carte d'ensemble . d'Océanie	 10 fr .
Par groupe de 10 2e prix unitaire sera réduit à :	 7 110

MARQUISE5

(Arratd du 9 soptombrc 1902 .)
Par titre délivré	 : . .

	

.	 10 »
Le plan joint au titr©ddlivré à l'intdressë denno lieu à la perception île s

droits prévus par arrêté du 20 avril 1010 .

ILES Sous-LE-v1:N T

(furetés des 2Z décembre 1898, 10 octobre 11}0'1 et 12. avril 1995 .)

Pour chaque titre : :	 5 t

Délivrance de copies des relevés-mensuels des observations météo-

Récépissé do mise on circulation dos automobiles 	 loti r »
Certificats do capacité pour conduire les automobiles . . . .100 »
Duplt ata dos récépissés et certificats sus dits • 	 20 :

	

n
Droit do vérification dos automobiles publiques . . . :	 ws . »

coneesston d'eaudans les districts de Tahiti et illoorea (arrêtés de s
24 avril 1913 et 10 mare 1026) .

Concession d'eau d'Ufl réa (llaialerc) ; de . Pare (llualtinec . .
. (arrêtés des es mars 4912 et'e .mars 1t12G) .

7iembour'sement des frais d'hospitalisation (arrêtés de s
27 lévrier ;1926 et 17 janvier 19 :31) .

Exhumations et réinhumations des corps (arr'étés'dus 6 innrs 192 3
~t 14 janvier 16+26) .

Droit de visite des animaux provenant de l'extérieur introduits
clans la Colonie (arrêté du 25 septembre 1931) .

Passeports, taxe de= résidence des étrangers et faxe de renouvel-
lement (Arrêtés du , 20 . octobre ,1919, 15 juin 021, 4 décembr e
1923, 19 juin 1926, 18 septembre 1931, et 11 décembre 1931) .

Taxe de visa do passeport (francs or) . . . .

	

5 0
Taxe de séjour (après 2 mois)	 500 :
Taxe de renouvellement 	 25 » par an .

	 .«e--

x .--- Procès-verbal«Conseil Général) 	 :

	

25 . u

2.- Table Ileimbur er :	 50 k

3.--- Codification (Lan omazino) . . . .

	

,

	

25 »

4 .

	

Procès-verbal (Assemblée Législative)

	

. ,

	

10 . »

5.-' Annuaires parus avant l'année 1917 . : . . . . : .

	

5 u

6.- Notice (Lemasson)

	

. .

	

5 »

7.- Fascicule (Bulletin offi.ciel) .

	

2 50'

8 .

	

Budget	 50 »

Tarif des taxes . .

	

. .

	

. .

	

5

10.- Océanie. (prix bioché) .

	

.

	

20 »

11.-- Réglerneni sur la Circulation routière (prix
broché) : . . .

	

. . .

	

2 . 50

12.-- Calendrier	 0 50
13.--- Tableau du Sémaphore de Papeete

	

0 50

14.- Arrêté réglant les clauses et conditions gên é
t'ales en vertu des' marchés passés pour le
compte du . Servies Local (broché) . :

	

4

15.- Journal de Maxime Rodriguez (pris broehé) 10

16.-- Les Etablissementsfrançais de l'Océanie e t
du Pacifique Austral (prix braché)

17.- Essai de Bibliographie du Pacifique par MYI.
le Gouverneur tore (prix broché)

	

. : . . . . 30 »

18 .

	

Plaquette de l'inauguration de la Plac e
bers los '

19.- Plaquette de d'Inauguration du Monumen t
"Pierre Loti" . .

	

. .

20.- Brochure "Loin du Médecin" . .

21,

	

Procès-verbaux des Délégations Economi-
ques et; Financières . .

	

. .

Décret portant réorganisation judiciaire etrè-
gles de procédure dans les Etablissemsnts
français de l'Océanie .

	

. . .

23 .--- Compté définitif

24.- Tahiti et ses archipels ; .

	

. :,' . .

rologiques (arrété du 27 juillet 1932) .

1ta catégorie (la feuille)	 9 fr.
~,1na	 15 fr .

	 9fr .
	 9fr.

.

Par métro de voie ot .par .jour, les aiguillages ctant' comptés pour"
Io doubla do tour longueur 	 O 3.0

Par plaque tournante et par jour
;	

1
Par wagonnet el par jour . . . .

	

.	 -

	

' »

Droit des pauvres (nuele du 12 mars 1918) .

Taxes minières (arrCté du 24 mat 1918) .

J °

	

. .

	

. .

	

9 fr. .

60 a) par année .,

	

.	 12 fr .
60 b)	 G fr .
S° e)	 3fr .

î acatien du matériel Decauville des Travaux' publies .
(Décisions dos 14 novembre 1005 et 5 octobre 1928 .)

Taxes `spéciales sur les automobiles (arrêté du 31 décembre 1920).

' Les put leutiions en e réeeeve a . ]€'tiupeim rie du Gons.;
•vax'nement sont lies suivantess
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" TE VEA MAOI:I I
Prix de l'abonnement (par an)	 10
- du numéro	 °	 °	 1 n

Pria; des ahmnnentents au Journal officiel des E aablis -
seutents frein(:ais de l'Océanie .

Un an 6 mois 3 mois

Etablissements français de I'Océanie . 50 fr . 27 fr . 15 fr .
France et coIenies françaises 	 54 fr . 30 fr . 17 fr .
Etranger.. .	 61 fr . 37 fr. 20 fr .

4 ondulions de vente du "Journal officiel" au numéro -

Le prixde vente de chaque numéroda Journal officiel et de ses
suppléments est fixé it 3 Fr. 50 .

Annonces .

Annonces judiciaires, la ligne	 3 »
Les mêmes renouvelées	 1 50
Annonces commerciales et avis 	 »
Les mêmes renouvelées	 2 »
Publication de sociétés philanthropiques, ar -

tistiques, littéraires,

	

scientifiques,

	

spor-
tives etc . . :	 1 40

se.

Aucune annonce ne sera comptée au tarif réduit si Pinté-
cessé n'as pas fait connaître au moment de sa demande de
1C e insertion qu'il en désire le renouvellement.

DÉCISION n° 1225 i .p ., jiranl la date du concours rte fier d'année
de la section agricole et nommant les membres de la Commissio n
d'examen.

(De 26 décembre 1936) .

LE GOUVERNEUR P . L DES 'ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS, -
I?L~ L'GCA11.NIE, Q FIcItr; D1, LA LÉG]DN D ' HoNNEUR .

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou -
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ;

Va l'arrêté n° 1222 i .p., du 21 décembre 1936, organisant u n
concours de fin , d'année entre les élèves inscrits à le section-pro-

fessîonilélle egricole ;
Sur In proposition du Chef du Service de l'Instruction publique ;

DÉCIDE :

Article 10 r . Le concours prévu par l'arrêté n e 1222 i .p ., du :
2 .1 décembre 1936 commencera le 28 décembre à 8heures d l'École
Centealé .

Art . 2 . =- Là Commission d'examen est ainsi composée :
MM .Olosiei, Chef du Service de l'Instruction publi -

	

que,

	

Président
Boubée, Chargé du cours d'agriculture ;

	

Membre ;
Benoist, lastitutout nrétropôlitain ,
Grand (Il.) ; puanteur s

Art . 3 .--La présente décision sera enregistréecomm.umquc e
et publiée pertout . ou besoin sera . .

Pa;pente, le 26 décembre 1936 .

I1, SAUTOT,

DÉCISION n° '1226 a .g .f., portant désignation des membres de la
Commission chargée de la répartition des secours aux person-
nes nécessiteuses pour l 'année 1937 .

(Du 26 décembre 1936 . )

LE GOUVERNEUR P .I . DES , ETABLISSEMI*ITS FRANÇAIS
DE L'OCÉANIE, OFFICIER DE r.A LÉGION D 'HONNEUR ,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ;

Vu l'arrêté n° 964 o .g.f,, du 15 novembre 1935. réglementan t
l'attribution des secours accordés sur le budget local et sur le s
budgets communaux ;

Vu les prévisions budgétaires pour secours annuels et révoca-
bles aux personnes nécessiteuses de la Colonie pour 1937

,
DÉCIDE :

Article 1° r. - La Commission de répartition des secours annuel s
et révocables pour l'année 1937 est composée ainsi qu'il suit :

MM. le Chef du Service d'Administration Générale
et des Finances,

	

Président;
Paraita e 'Ahanai, Conseiller Municipal,

	

-,Membre ;
le Chef du Service de la Sûreté,
Les' Chefs des 1"e , 2010 et 3m sections du

Service d'Administration Générale et de s
Finances,

Les fonctions de Secrétaire seront remplies par le Chef de la
Section d'Administration générale .

Art . 2. - La Commission se réunira sur la convocation -de so n
Président . Il sera dressé procès-verbal des opérations lequel sera
soumis à l'approbation du Chef de la Colonie . ,

Art . 3.- La présente décision sera enregistrée, communiquée
et publiée partout oé besoin sera .

Papeete, le 26 décembre 1936 .

H. SAUTOT.

T A-2 'T

Pensions, nominations, inulations4 coudas, etc .

ADMINISTRATION GÉNÉRALE ET DES FINANCES .

1. - Par décision n° 1214 du 22 décembre 1936 . -- Est auto-
risé le rembolirsoinentde lü soin e'dè 4":000 francs, montant d e
la Consignation versée â Marseille par M . Johannes Plaie suivant
récil~issé n° 39 .473 du, `BeceVeurdes Finances de Marseille pou r
ses frais de rapatriement. éventuel .

Cette autorisation est accordée lit titre exceptionnel afin de por e
mettre fia l'intéressé de gagnerNoumèa, sans attendre l'arrivée d u

` mandat du Trésorier-Payeur des Bouches-du•Rhono .
2:--Par décision ri o 1220`du 24 décembre 1936.-- Une per-

mission d'absence de trente jours (30) du 27 décembre 1936 au 2 5
janvier 1937 inclus, ri passer dans la Colonie est accordée te M .
Crève-Coeur (Maurice), Commis principal hors classe du Secré -

tariat Général .

3:- Par décision no 122.E du 24 décembre 1930.- M. Villant ,

Adjoin t des Services Civils , Chefde l a 3e Section du Servic e d'Ad

ministration Général e et ries Finances estdésign é comm e délégué

de l'rtdminzstration prés la Commission municipale chargée des

opérations de.révision des listes électorales pour l'année 1937 de

la Commune de Papeete . .
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CIRCONSCRIPTION ADMINISTRATIVE . •

1 .--- Par décision n° 1206 du 15 décembre 1938.- En l'ab-
sence de M. Lemaire .Tevaearai, M. Pain a Meirohe remplira les
fonctions de secrétaire d'état-civil ii Iripau (Iles-sous-le-vent) .

2, Par décision n° 1 .213 du 21 décembre 1936. -. Est accep-
tée pour compter dulie. janvier 1937, la démission de M. Pau a: .
Turaiarii juge toohitu à Faro (Huahine) .

M. Faite u Teheiüra est désigné pour remplir les fonctions d e
juge toohitu en remplacement de M . Pou a Turaiarii ,

il aura droit en cette qualité ir l 'indemnité prévue par l'arrêt é
du 17 aot]t 1927,

DOUANES ET CONTRIBUTIONS :

1 . -- Par décision n° 1201 du 14 décembre 1936 .- M. Wang
Hien no 1466 (Maison Wing I yen Chong )négociant est autoris é
Ià ouvrir . uti entrepôt fictif il 'Papeete rue des Beaux Arts .

l l devra se conformer aux prescriptions du décret du 30 juille t
1932 et de l'arrété du 27 janvier 1934 ;

ENSEIGNEMENT .

1.-- Par décision n° 1194 du 10 décembre 1936 .-Une pro-
longation de congé de convalescence de six mois pour tuberculose
A solde ornière de présence n passer dans la Colonie est accordé e
pour compter du f or décembre 1936 ir m, Iliuraitua a Teharuru ,
instituteur de 5° classe du Cadre local, adjoint ê l'école de Paon .

A l'expiration du dit congé de convalescence M. Murena a
Teharuru.devra se présenter à nouveau devant le Conseil de santé
sur convocation directe du Chef du Service de Santé en vue d

e déterminer son aptitudea reprendre son service .

ARRRTÉ MUNICIPAL n° 88 relatif 4 l'exposition . des morts et
au transport des cercueils en ville .

(Du 3 décembre .1936. )

LE MAIRE DE LA COMMUNE DE PAPEETE ,

Vu les articles 32 et 33 du décret du 8 mars 1879 organisant l a
Commune de Nouméa et rendu applicable û la Commune de Pa-
peete par le premier décret du 20 mai 1890 ;

Considérant qu'iI est de la . plus élémentaire convenance d'in-
terdire que les corps des personnes décédées soient exposés dans
des magasins, ateliers, restaurants ou autres établissements sim i
-lettres et qu'il convient également de soustraire aux regards du
public les cercueils transportés en ville ;

Vu les articles 471 e 15, 474 et 483 du Code Pénal,

.A nnÊTC

Article l ot , - Il est formellement interdit d'exposer les corp s
des personnes décédées dans dés magasins, ateliers, restaurant s
ou autres établissements'similaires .

Art . 2 . - Les cercueils transportés en ville soit du lieu de leu r
confection aux magasins, soit des magasins n domicile, devront
étre recouverts d'une toile ou hAche de telle sorte qu'ils soien t
absolument soustraits aux- regards des habitants .

Art . 3.- Le présent arrête sera enregistré et. communiqué par-
tout oû. besoin sera .

Papeete, le 3 décembre 1986 .

Le Maire ,

Enquèle aepos,rtsmaocxo et isseoaaamoa o .

Conformément aux dispositions de l'article 3 de l'arrété n° 467
s :g., du 3 juin 1932, portant ,réglementation sur le régime de s
eaux les Etablissements français de l'Océanie, une enqùèle ,
de demnaode et` incommodo sera ouverte à Afareaitu à la résidenc e
du Chef de Poste admi iistratifde Moorea, pendant quinze jours, à
compter du 10r ffvrrér 1937, sur une demande, formulée par M .
F. Winkelstroeter, en vue d'édifier, sur sa propriété sise à Paopao ,
un barrage destiné à -fournir l'eau nécessaire a l'installation d'un e
usine u café comprenant :

Une turbine utilixaut 50 liL es ii eau poli seconde ,
Un moteur auxiliaire a combustion ;

• Une dépulpeuse à café, une decortiqueus e
seule à'café, une r'ape à manioc ,

Une scie circulaire r5 bois :
L'enquéte dont il s'agit sera close le 15 février 1937 a 17 Heures .
M. Cbaussin, Chef du Poste administratif de l'ire Moorea est

désigné comme commissaire enquéteur pour recevoir les déclara-
tions des intéressés, procéder d la visite deslieux , dresserprocès-

.
et établir un rapport dans les conditions prévues par le

texte susvisé.

Papeete, le '1 9décembre 1986 . .

Le Gouverneur p .

1I . SAUTOT .

Le Public est :avisé que la rêt'ision des listes électorales,
dans la Commune de Papeete, pour les élections municipale s
et dans les 11es de Tahiti, Makatea, .Moorea, Tuamotu, Tu-
buai etRaivavae pour les élections des Conseils de districts,
s'effectuera du 1°T janvier au 31 mars 1937 (article 7 du dé
cret réglementaire du 2 lévrier 1852) .

Aux termes de la législation en vigueur, il appartient aux
intéressés de veiller personnellement 4 ce que leur inscrip-
tion soit effectuée .

,SANTÉ .

1.- Par décision no 1233 du 23 décembre 1936 .-- Un congé
de maternité est accordé avec solde entière pour compter du jour
de son arrivée à Papeete à Mme Lucie Maitere, infirmière sage -
femme du Cadre local des infirmiers et infirmières, affecté . à Rima
tara (lies Australes) .

Ce congé prendra fin de plein droit un mois après l'accouche-
ment dont la date devra être notifiée par l'intéressée au Chef de
leColonie au moyen d'un certificat de la sage-femme ou du mé -
decin et d'en extrait de ],'acte de naissance .

i

	

- ACTE MUNICIPAL

Les délais dont disposent , les intéressés sont fixés confor-
mément au tableau ci-après :
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Ssr JANvanit 1937

15 janvier

4. février

9 février

te févrie r

1 ,7 févrie r

27 février

z mars

12 mars

Lisle concernan t
les élections clos
Conseils do dis-
tricts.

'Messieurs les usagers de la Cale de halage sont avisés
que le fonctionnement de la dite Cale sera interrompu à par -
tir da 15 Janvier.1937 pour permettre la mise en place de la
nouvelle chaîne de traction et de ses accessoires ; la durée
de l'interruption sera de UN mois environ ; un avis ultérieur
informera de la remise en service .

.~_ • ~a.?ç. .~

	

:(r

	

. . ~:6-, ::.st.ct:i. xM.iG.r..T ~ •~ .

	

-Je ' i.nl~.-s..S.=+büaewr :.x ~~K:s.a!Nruwd+~•,::+~-2+

. .PALtTJE NON OFFICIELLE

r~ld, r~S JUDICIAIRES

Notification a été faite à la requête da la Commune de Papee-

te, pour laquelle domicile est élu en l'Étude de Ms Capron, Dé-
fenseur susnommé, suivant expiait du ministère de Mo Assaud ,
huissier à Papeete ; en date du quinze décembre mil neuf cent
trente six. enregistré ,

A Monsieur lé Procureur. de la République près lesTribunaux
de: Papeete,en son parquet, sis au Palais de justice de Papeete ,
de l ' expédition durent en forme cl i n acte dressé eu greffe du
Tribunal Civil de_ Papeete, le premier décembre mil neuf cent
trente six, enregistré, constatant ledép$t fait au greffe ledit jou r
de la copie.col lationnéi d'un acte dressé par devant Mo Reneteàud ,
Notaire à -Paleete, les deux et quatre décembre rail neuf cen t
trente cinq, enregistré ; contenant vente

Par lèsépoux Georges N'tufu Dexter, mécanicien et propriétaire,

et Madame Clara Annie Hawkes son épouse qu'il y a assistée e t
autorisée, au profit de la dite Commune de Papeete

D'une parcelle de la terre "Totale", sise à Papeete, en bordure
de la rue de la Petite Pologne, d'une superficie de quatre ving t
sept mètres carrés ; et ce moyennant le prix principal de troi s
mille trois cent dix francs en principal, en sus les frais ; avec
déclaration à Monsieur le Procureur de la République que ladite '
notification lui était ainsi faite, conformément à l 'article 2194
du Code Civil pour qu'il eut à prendre telles inscriptions d'hy-
pothèques légales qu'il aviserait dans le délai de deux mois e t
que faute par lui de ce faire dans ce délai, l'immeuble dont s'a-
git serait et demeurerait définitivement purgé et libéré entre le s
mains du requérant, de toutes hypothèques de cette nature ;

Avec déclaration en outre à Monsieur le Procureur de la Répu -
blique que les anciens propriétaires dudit immeuble, outre le s
époux Dexter-Hawkes étaient

1' Mina jessie Dexter, épouse de M . Georges i3anzbridge à Pa -
peete ;

2 • Mme FioraDexter , élïousedeM . Lionel l3ambridgeàPapeet e ;
3 . M. Georges Niufu Dexter susnommé;
4' M . Francis Dexter, ce dernier sans domicile ni résidence
connus ;

5 . M . Punuarotua Richmond, propriétaire à Mataiea ;
6 • M me, Terooinehit i Richmond, épouse Svvain , san s domicil e
ni résidence connus ;

7' Me° Henriette Timandra Chapman, épouse divorcée de M.
.Édouard Drouet, sans domicile ni résidence connus . ;
8• M . $uddy Chapman, sans _domicile ni résidence connus ;
9 . M""o Eu Chapman, sans domicile ni résidence connus ;

10 • M ono Dora Gooding , épouse de M . Emile Marti n â Papeete ;
r. Mme Frida Gooding, épouse de M . Lochet, sans domicile ni
' résidence connus ;

12 . M . Teave Richmond ;
13•. M t1e Tetuairau Richmond ;
14• MI" Tu, V'' Hopuai ou Thimothé Richmond ;
15 . Tepuanui Richmond ;

- ifr Tafai Richmond ;
17' Nohorae Richmond ;
18• Teura Richmond ;
19 . Ahuura, Richmond ;
20~ Tetuanui Richmond . ;
21 . Jeanne Richmond ;
22' Puoisrii Richmond ;

rnond ;
' 33' Vahinercvatua Richmond ;
34' JoséphineTaparuhi Richmond, Vis dé M . Albert Goupil ;
35. M . Tiamatahi Richmond ;
36. Mils Hune Richmond ;
37' :Mue-Isidore Richmond ;
38. M jean loin Richmond
39' M Dan'iai Tauai-Richmond ;
40~ Marina Richmond, ad 32 e 40 autrefois â Papeete, ictuetle- -

ment sans domicile rd résidence connus ;

Liste concernan t
los élections mu-
uk'ipales .

Dépôt du tableau des addi-
tions et retranchements

Date extrême de délai ouver t
aux réclamations

Date extrême du délai pou r
les décisions de la Commissio n
de jugement

Date extrême du délai pou r
les rectifications _des dites déci-
sions

Date extrême du délai pou r
l'appel des décisions devant l e
Juge de Paix

Date extrême du délai pour
les décisions du Juge de Paix

Date extrême du délai pou r
la notification

Date extrême du délai ',ourle
pourvoi en cassation

Date de clôture définitive de
la liste

15 janvie r

4 février

9 février

12 février

17 lévrie r

27 féeder

2 mars

23• Madeleine Richmond ; .
. 24' --Tanétua . Richmond ; _
.25' Haamatai Richmond. ;
'26' Teiti 'R'tchniond ;
27' Louis Richmond. ;
28' Teriiaumpana Richmon d
29n Màhuru Richmond ;
3n. André Richmond ; ..
31. Louise Huna Richmond, ad t i à 31 autrefois à Papeete,

actuellement sans domicile ni résidence connus ;
32. Louise Zoé a Tehura diteNunaa, épouse Tehaamataere Riche
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41• Mme Atau Richmond, V F cri I r a noces de Brant et en secon-
des de Gaudin, demeurant à Arue autrefois, actuellemen t
sans domicile ni résidence connus ;

4e . M mc Manie Richmond, V5' e de M. Roze ; .
43' M . William Richmond
44' M. Andrew Richmond ;
45• M me Mora, VT) de Otis dit Moko Richmond ;
45 . M ire Maraetefaa Richmond, célibataire majeure ;

47 M . Tarahitia, rii Richmond ;
48' M. James Dexter ;
449' M lle Sarah .Dexter, ad 42 à 49 sans domicile ni résidence

connus .
Et que ceux du chef desquels il pourrait être pris des inscrip-

tions d'hypothèques légales n'étant' pas connus du requérant ,
il ferait publie. la présente notification-dans des journaux dési-
gnés pour les annonces judiciaires de la Colonie, conformémen t
à l'avis du Conseil d'Etat du g mai 1807 :

GASTON CAPRON, D4/ensat r .

Etude de. M. G. AHNNE, Défenseur à Papeete .

VIEPellDRE
Par licitation .

LE `VENDREDI 5 FÉVRIER 1937 ,

à 8 heures du matin .

Au plus offrant et dernier enchérisseur, a l'audience des
triées du Tribunal Civil de Première Instance de Papeete, e n
UN lot, l'immeuble ci-après désigné sis r1 Opoa,ile Eaiatea . -

Aux requête, poursuites et diligences do Mme Marie-Louise
Vernaudon, propriétaire, demeurant à Opoa, Veuve de M. _
Nicolas Sanquer ayant 113° G. Alunie pour Défenseur,

Contre

4. M, Paitia a Taiore, dit . aussi Turne, propriétaire, de-
meurant meurant àOpoa, pris tant on son nom personnel que comm e
tuteur ad hoc des mineurs : More, Tehapai, Haimano, Toriiri-
tia, Maraolrau, Tarei, Terii;Ttuhiro, Tuihani, Madeleine, Tihoti
etlVloe a Tuihani et des mineurs E t .a, Popouaiti, Céline et Rea
a Martiohau

2. Mlle More a Talera,' propriétaire, . demeurant à ()pu, prise
tant en sou nom personnel que comme subrogée-tutrice des .
mineurs sus-nommés ;

3. Muu Tetua a Taiore, propriétaire, demeurant aussi à Opoa ,
ayant M e Y . do 'Montluc, pour Défenseur ;

4• Et Monsieur le Curateur aux biens et successions vacant s
do Papeete, pris pour représenter les heritiérs absents do M ,
Maraohau , a Taiore et Tuihani a Taiore, tous doux' décédés .

En exécution d'un jugement rendu le 7 Février 1936, par le
Tribunal Civil de Papeete ; et d'un Arrêt rendu le 20 Août de
la même année par le Tribunal Supérieur des Etablissement s
.français de l'Océanie .

	

' '

1.1ésiignntiion elle l'immeuble à vendre :

LOT UNIQUE

La terre "Manin" sise an district d'Opoa, île Raïatea, bore
née ; Ati Nord par une partie litigieuse (litige avec la terre
Eaupitimanu) ; au Sud, par la terre "Nruvera' ' sur 66 m: 76
22 m-. 50 ; 437 mètres 74 mètres ; 431 mètres et 496 mètres ;
à. l'Est, par la rivière d'Opoa sur 84 mètres ; 240 mètres et 224

Ainsi gaie cette désignation résulte de plan de ladite terre ,
dressé par le Service du Cadastre :

On trouve sur cette terre 600 cocotiers eu rapport et 800 'co-_
cotiersages de 2 ans environ .

T.I existe quelques orangers et maie re .
Le Cahier des Charges pouf parvenir à cette vente a été dé-

pose au Greffe des Tribunaux de Papeete, le 22 Décembre 4 986 :

Mise à prix

La mise à prix a 6té fixée par le jugement du 7 février •I936 ,
comme sui t
Lot unique.-- Trente mille Irancs, ci

	

30 .000 »
Fait et redigé par M° G. AHNNE, Défenseur poursuivant '

à Papeete, le 22 décembre •1036 ;

G. AHNNE, ]Défenseur.

.Etude de Me H. :HOPPENSTEDT, Défenseur., à. Papeete .

VENTE PAR LICITATIO N

Au plus offrant et dernier enchérisseur en,l'audience des criée s
du Tribunal Civil de Première lnstanée de Papeete en vingt-deu x
Iots des parcelles des terres "Hatubehol elao ", "Kotihas•ava " ,

Paipai , Tehenega , 1J isc: ' Fahaoe

	

Hahripaega

	

,
" ;1-liparaho" Maninihakoi ea ", " ()humnirhm

	

Otegoba11 Paega!,,! 4rolatsa"f " Or'ôroarigi ,J Tebnmo1-Tilzei" ,

	

7"e
barno", " Tehenega

	

Temahoga ", " Teparigaia, Tepu1r
feu", 7erautnae ", ' Terer.'gaanaro" toutes sises ,à l'île Taka-
roa-Tikei (archipel dés Tuamotu) ,

L'ADJUDICATION AURA LIE U
Le Vendredi ta, mals 1937, à-huit . heures ,

Aux requête, poursuites et diligences dL :
t u ) M.Toae a Maire, propriétaire, demeurant à ;Takaroa (ar-

chipel des Tuamotu) ,
2'") Meo Teruoi a Maire, épouse Tehinaa Tchono, de ce der-

nier assistée et autorisée, sdemeurant au même lieu ;
Pour lesquels domicile est élu a Papeete, rue Bréa, en l'étud e

de M° H . Hoppenstedt, défenseur ,

;En présence de':
[ a) M. Kio a maire, propriétaire, demeurant à Takaroa, (Tua -

,motu) ;
2°) Mmb Tutamahine a Maire, dite Piritake Vahine, épouse

(Tuamotu) ;
60) M . Temar'ama a Maopo, propriétaire, demeurent à l aroia ,

(Tuamotu) ;
7 u) M . Teanuanua a Teheiura, propriétairesans domicile n

i résidence connus-,

mètres ; à l'Ouest, par les terres Matere, Milice, Varie, Mater e
et Tireiuta sur 32 mètres ; 167 M. 60 , 84 mètres ; 50 mètres ,
47 m . 80 et 66 mètres .

Taukaha, demeurant .au même lieu ; '
3o) M.Taukàha, propriétaire, demeurant au même lieu, ap ;

pelé aux présentes pour la validité de la procédure â l'égard de é
son épouse sus' nommé e

Ayant ces deux derniers domicile élu à Papeete, en l'étude d e
M° G. Ahane, défenseur,

40) M. Ioarie a Aki,propuetaire, demeurant â Anaa, (Tuai- '
motu) ;

5) M. Hikitahi a q icnl, propriétaire, demeurant â Takat•oa,
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8e) Mm° Kataka a Tuhani, épouse Tara a Huri, propriétaire ,
demeurant à Takaroe, (Tuamotu) ;

gis) M . Tara a Huri, propriétaire, demeurant au même lieu ,
appelé aux présentes pour la validité de la procédure à l'égar d
de son épouse sus-nommée ;

io°) M. Papati a Porutu, sans domicile ni résidence connus ;
i n) M. Tagia a Katoha a Tokolo, sans domicile ni résidence

connus ;
l e s) M. Haniao a Tatoa, sans domicile ni résidence connus ;
r3. ) M . Tokoga a Tenu, sans domicile ni résidence connus ;

Atoni a Anania, sans domicile ni résidence connus ;
z 5°) M. Anani a Anania, propriétaire, demeurant'à Makemo ,

(Tuamotu) ;
aG°) M . Tirni a Anania, propriétaire, demeurant au même lieu ;
17°) M. liane a Anania, propriétaire, demeurant au même lieu ;
zâ°) Mme Puahi a Anania, épouse Taikia, demeurant à Takapoto ,

(Tuamotu) ;
9°) M, Taikia, propriétaire, demeurant à Takapoto, appel é

aux présentes pour la validité de la procédure à l'égard de son
épouse sus-nommée ;

o') M'°° Temaruata a Anania, épouse Reone, demeurant à
Niau (Tuamotu) ;

zr°) M. Reône, propriétaire, demeurant au même lieu, ap-
pelé aux présentes, pour la validité de la procédure à l'égard de
son épouse sus-.nommée ;

e et) M. Pahoa ai Nul, sans domicile ni résidence connus ;
23°) M. Tarie aTahiri, sans domicile ni résidence connus ;
24°) M Tahiri a Pereto, sans domicile ru -résidence connus
25°) M . TaUrur•ugi a Tegakau, propriétaire, demeurant à l'île

Kaukur'a, (Tuamotu )

26°) Monsieur Faugerat, Receveur des Domaines, appelé aux
présentes conformétnent aux dispositions du décret du az mers
1923 pour représenter les héritiers de Tagiat a Katoha Haniao
a Tetoha --- Tekoga a Tegu ; '

En exécution d'un jugement rendu par le Tribunal Civil d e
Première Instance de Papeete le 21 août 1936, enregistré et signifié,
ordonnant vente par licitation des parcelles de terres sus-énon-
cées,

Désiirlnatioii :

La terre " Holuhe houeko " est bornée du côté de la mer' par l e
lagon, où elle mesure seize mètres--- du côté de la haute mer
au grand récif sur laquelle elle mesure soixante-douze mètres -
du côté de s'Est par la terre Hohonu sur laquelle elle mesur e
deux cent deux mètres et du côté du district de Takaroa parla
terre Maktuhekoheko . où elle mesure deux cent deux mètres.

La terre " Kotilia;•ava " est bornée du côté de la mer par la
terre Kotikarave au dedans oïl elle mesure quarante mètres
du côté de l'intérieur par la terre Kotikareva au large sirs la -
quelle elle mesure trente mètres -du côté du district de Taka-
roa par la terre Kotikarava sur laquelle elle mesure cent trent e
mètres et du côté de l'Ouest par la terre Kotikaravasur laquelle
elle mesure cent trente mètres .

La terre '' .Parai'' est bornée du côtéde la mer, par le lago n
à l'Ouest oïl elle; mesure deux cent cinquante mètres -du côté
de I:intérieur par hi terre Touroahine à l'est sut laquelle elle nie-
sure cent mètres du côté du Sud, par la terre Tamahana su r
Iaquelle elle mesure cent cinquante mètres et du côté du Nord
par la terre Ronirasur laquelle elle mesure cent quatrevingt
dix immetres

La tert'e" Teltenega" est bernée du cote de la. net`, par le .lagon
ou elle mesure quatre-vingts mètres --du côte du Nord aile la
quelle elle iesu re:quaran te mettes - du côté de l'Est pal la
terre Tellenege'sie laquelle elle mesurequatré vutgts Mètres e t
du côté de IlOuest parle terre Tehenega sut' laquelle elle mesure '

res .

1 Jnsvxee i9t7

La terre " (Aue" est bornée du côté de l'Est où elle mesure
vingt-huit mètres ---• du côté de l'intérieur par la terre Teham o
sur laquelle elle mesure vingt-deux mètres -- du côté du Sula
par la terre Urua sur laquelle elle mesure quatre-vingt douz e
mètres et du côté du Nord, par la terre Urua sur laquelle elfe
mesure quatre-vingt dix-huit mètres .

	

'
La terre "Fakaoe" est bornée du côté de la mer, par le lago n

à l'Ouest où elle mesure soixante-dix métres - du côté de l'in-
térieur par la terre Tehoka sur laquelle elle mesure soixante-di x
mètres -- du côté du Nord par la terre Tumu sur laquelle' ell e
mesure soixante-dix mètres etdu côté du Sud par la terre Totnoâ;
bine sur laquelle elle mesure soixante-dix mètres .

La terre "Hakapaega"est bornée du côté de la mer parla terr e
Hutia où elle mesure quatre-vingt quatorze mètres --- du côté
dé l'intérieur par la terre Hakapaega sur laquelle elle mesure
quatre-vingt quatorze mètres - du côté de l'Est par la terre
Hakapaega sur laquelle elle mesure deux cent vingt-deux métre s
et du côté du district de Tikei par la terre Hakapaega sur laquell e
elle mesure deux cent vingt-deux mètres .

La terre "Hiparaho" est bornée du côté de la mer par la terr e
Tekahatu où elle mesure cent trente-deux mètres - du côté
de l'intérieur par la terre Hiparaho sur laquelle elle mesur e
(incertain) -- du côté de l'Est par la terre Hiparaho sur laquelle
elle mesure (incertain) et du côté du Sud par la terre Hiparah o
sur laquelle elle mesure "quatre-vingt six mètres .

La terre "Maninibahotea" est bornée du côté de la mer par le
lagon où elle mesure cent vingt"mètres- du côté de l'intérieur .
par la terre Hutia sur laquelle elle mesure cent cinquante-sept
mètres -• du côté de l'Est par la terre Tumu sur laquelle ell e
mesure cent quarante-neuf mètres et du côté de l'Ouest par la
terra Maninihakorea sur laquelle elle mesure quatre-vingt deu x
métres,

	

..

La terre "Ohumaulw" est bornée du côté de la mer par le la-»
gon où elle mesure cent quatre vingt dix huit mètres--du côté
de l'intérieur par la terre Tepinako au Sud sur laquelle elle m e-
sùre cent huit mètres- du côté de l'Est par la terre Takeo sur
laquell e elle mesure cent quatre vingt quatorze mètres etdu cô-
té de l'Ouest par la terre Tanoatine sur laquelleelle mesure qu a
tre cent quinze mètres .

La terre "Otegoba" est bornée du côté de las mer parla terr e
Otefafati où elle mesure quarante quatre mètres du côté d e
l'intérieur par la terre Otegolca sur laquelle elle mesure quarant e
six mètres - du côté de l ' Est par la terre Otegoka sur laquell e
elle mesure quarante huit métres et-du côté de L'Quest.par la
terre Otegoka sur laquelle elle mesure quarante mètres .

La terre "Paega" est bornée du côté de la mer, par le gran d
récif au large à l'Ouest où elle mesure cinquante quatre mètres -» -
dwcôte d : l'intérieur par la terre Hakapaega à l'Est sut' la-
quelle elic.mesurequaiaritehuitmètres-- du côté, du Nord, par
la terre Paega sur laquelle elle mesure quarante quatre mètres, ,

et du côté du-Sud par la terre Paega sur laquelle elle mesure qun- -
rante quatre mètres:

La terre" Oro/lia est bornée du côté de la met pat Li toue : •
Arairiigikohiro à l'Est ou elle mesure quatre vingt quinze mè-
tres -du côté de-l'intérieur par la terre Rokua sut laquelle elle
mesure quatre vingt cinq mètres - du cote du Nord par tater r
Otepapati su laquelle elle mesure soixante douze mètres et d u
côté du Sud par'Ia terre Rokua sur laquelle elle mesure soixan-
te douze métre s

La terre ' 1 0r'area3•iIri'est bornée du, côté de le met', par le
terre Ipaipai à l'Est oit elle mesure cent trente mètres- du côt é
de l'intérieur par •la terre Telhencgix --à l'Ouest sur laquelle ell e
mesure cent dix mètres-- du côté du Sud par la terre Temetua-
katt sur laquelle elle -mesure cent vingt cinq mettes et du côtctr
du Nord par fa terre Roroariki sur laquelle elle mesure trent e
cinq métres
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La terre "Tebaina-l-Tihei" est bornée du côté de tst par l a
terre Hamo où elle mesure vingt cinq mètres - du côté de l'in-
térieur par la terre Tehamo à l'Ouest sur laquelle elle mesure
vingt cinq mètres - du côté du Sud par la terre 'fakeo,sur la ;
quelle elle mesure trente cinq mètres et du côté du Nord par la
'terre Tehamo star laquelle elle mesure trente cinq mètres .

La terre "Tebamo est bornée du côté de la mer par le lagon
où elle mesure soixante quatre rnetres - du côte de la haute
mer sur laquelle elle mesure soixante quatre mètres - du côté
de l'Est par la terre Tcham() sur laquelle elle mesure trois cents
mètres et du côté de l'Ouest par la terre Tehamo sur laquell e
elle mesure trois cents mètres .

La terre "Tebeneta" est bornée du coté de la mer par le lagon ,
eu Sud ou elle inesure cinquante mètres - du côté de l ' intérieu r
par la terre Hopa, au Nord sur laquelle elle mesure cinquante
mètres - du côté de l'Est par la terre Tehenega sur laquell e
elle mesure cent mitres et du côté de l'Ouest par la terre Tehe-

-nega sur laquelle elle mesure cent mètres ,
La terre "Tetnol~oga" est bornée du côté de la mer, parle la-

girl au Sud où Bile mesure quatre vingt neuf mètres-.du côté
de l'intérieur parla terre Teunu au Nord sur laquelle elle mesur e
quatre vingt neuf mètres - du côté de l'Est par la terre Temo-
hoga sur laquelle elle .mesure quatre vingt dix mètres et du cô-
té de l'Ouest par la terre Temohoga sur laquelle elle mesure .
soixante huit mètres .

La terre Teparigaba est bornée du côté de l'Ouest où ell e
Mesure cent quatre mètres = du côté de l'Est sur laquelle ell e
mesure centgti :atre mètres- du côté du Sud par là terre . . .su r
laquelle elle mesure cinquante-quatre mètres et dû côté du Nord
par la terre	 sur laquelle elle mesure soixante-quatorz e
mètres .

La tel re "Tepulaitteu ' est bornée du côté de l'Est où elle mesu -
re cent trente et un mètres du côté de l'intérieur par la terr e
"Tepukuteu"sor Iaquelle elle mesure cent quatre vingt-sept mè-
tres Le du 'côté du Nord par la terre "Tepulcuteu" sur laquelle
elle mesure quatre-vingt-dix-neuf mètres et du côté du sud par
la terre "Tepukuteu" sur laquelle elle mesure cinquante-cinq mè -
tres .

La terre "Teratimae" est bornée du côtéde :la mer, par le lago n
au nord où elle . mesure quatre-vingt-quatre mètres - du côté
de l'intérieur par la terre' Temagu" au Sud sut laquelle elle me-
sure soixante douze mètres - du côté de l'Est par la terre Te-
raumae sur laquelle .elle mesure deux . cent vingt deux mètres et ,
du côté de l'Ouest par la terre Teraumae sur laquelle elle me -
sure deux cent vingt-deux mètres .

La terre "Tereigaomaro" est bornée du côté de la mer, par l a
terre" Tereigaomaro" 'iu large oit elle mesure trente mètres -
du côté de l'intérieur parla terre "Tereigaomaro" du' lagon Sui
laquelle elle mesure trente et nit mètres - du côté de Takaro a
par la terre "Tereigaornat'o" sur laquelle elle mesure soixante:-
dix mètres et du côté Ouest parla terre Tereigaomat`o sur laquelle

t ua lot : Terre "Hotuhekoheko". , cinquante francs . . 5o »
aut o loi Terre "Kotikarava", cinquante francs	 50 »
3 m0 lot Terre "Palpai'', Cinquante francs

	

5o
4e° 10t : Terre "Tehenega", cinquante trafics 	 50 »
5 m0 lot : Terre "Urua", cinquante francs 	 5o » .

lot : Terre "Fakaoe", cinquante francs	 5o »
7,0 lot : Terre "Hakapaegâ", cinquante francs 	 5o »

Sirs ldt : Terre "Hipar.aho", cinquante francs . .. : . : . . . 50
gm° lot Terre "Maninihakorea", cinquante francs . . 50 »

aou° lot : Terre "Ohumauku", cinquante francs 	 50 »
l mD lot : Terre "Otegoha", cinquante francs 	 50 » :

1 Z°1e lot : Terre "Paega", ; cinquante francs

	

5o »
i3 e lot Terré "Otrokua", cinquante francs, .

	

5o »
14e lot ; Terre "Oroi'oariki", cinquante francs

	

5p »
15°x° lot Terre "Teharpo-1-Tikei",'cinquante francs . 50 »
16,00 lot : Terré "Tehamo '", cinquante francs

	

, 5o
1'j,0" lot Terre "Tehenega", cinquante frataçs , .

	

50 »
18' lot : Terre "Temohoga", cinquante francs . . .

	

50 »
19" p lot : Terre "Teparigaha", cinquante francs.. . .

	

50 »
eu," lot Terre "Tepukuteu", cinquante francs

	

5o »
al e° lot : Terre "Teraumae ', cinquante francs	 50 »
2am° lot Terre "Tereigaornaro", cinquante francs .

	

5o' »

Fait et rédigé par Mo H. Hoppenstedt, Défenseur poursuivan t
à Papeete, le 6 novembre 1936 .

Il HOPPENSTJDT, Défenseur.

Étude de M° U T-IOPPENSTEDT, Défenseur à Papeete .

VENTE

Sur licitation

Api suie aelLèra titi sixième .

Au plus offrant et dernier enchérisseur eu l'aud>eazce de s
criées du Tribunal Civil de Première Instance de Papeete EN
DIX LOTS des parcelles dos terres "TETAUEE", "ANA-
OPUE "; " TEVAAROA ", "P TA IOE ", "TUAM'QNA " ,

TEMAR.AAMAHOE''., "TOTARATEORI", 'TA.ERE'' ;
.. H'LT' TATJTI ", _ MA.TAIOOPUNANARO ", toutes siees
ri l'île ,Niau (archipel des Tuamotu) ,

petite
Surenchérisseur ayant domicile élu 't Papeete, rué Bréa, e n

l'étude de M° }3: Hoppenste(lt, Défenseur .

2°) Monsieur C .M Palmer; propriétaire, 'demeurant l Pa-
peete ,

Adjudicataire surenchéri .
30) Mme 1,itta a Tu, ,Veuve de M. Teheiuta" a Teraitua, pros

piiétau.e, çleneutant à;Niau (archipel des Tuamptu) ;
tf°) NI:. Teae a Tu, prôpuétaire, demeurant tl l'île Takaroa ,

(archipel des Tuamotu) ;

$') leu Pauihau a Tu, propriétaire demeurant au distric t
de Talith:a, (île Tahiti) ;

Adjudicataires surenchéris ayant domicile élu à Papeete oit
l'Etude de M° .Almnc, Défenseur .

En. exécution :

1 0) d'un jugement rendu pat, leTribunal Civil de Pretnxeie
Instance de Papeete,le 16 Décembre 1930, enregistre et signi-
fié, ordonnant vente par licitation 'des parcelles de terres su s
mentionnées .

2°) d'un jugement du Tribunal Civil de Première Instanc e

elle mesure soixante dix mètres .

Le Cahier des charges pour parvenir à la présente vente a ét é
déposé au Greffe des Tribunaux conformément à la loi .

Mises à prix :

Outre les charges, clauses et conditions énoncées au cahier de s
charges, les enchères seront reçues sur les mises à prix suivan-
tes fixées par le jugement du 21 août 1936, savoir :

propriétaire, demeurant à Papeete ,
Pour laquelle domicile y est élu, rue Bréa, en l'Etude de M0

Et Eoppenstedt, Défenseur .

En présence d e
1°) Monsieur 'Ileave a. Puni, propriétaire demeurant à Pa -

L'ADJUDICATION AURA LIE'Li'r

X .e Vendredi .tirvill 't 937, à liuft heures .

Aux requête, poursuites et diligences de Mme Tauit a a ATO,

Page LEXPOL 43 sur 47



JOURNAL OFFICIEL DES ÉTABLtSSEILENTS FRANÇAIS DE L'OCÉANIE

	

Lunette 1.937

do Papeete du 18 décembre 103ô validant la surenchère fuit e
par M. Teave a Puni selon acte du greffe du 5 dudit mois, en -
registré .

Désignatio n

La terre Tetabee", (partie) est bornée du. côté de la me r
parle grand récif où elle mesure trois cent trois mètres (30 :3 m .) ,
du côté de l'intérieur par la terre "Totahee", sur laquelle ell e
mesure trois cent trois mètres (303 m .), du côté du district d e
Niau . par la terre "Vaiaraa", sur laquelle elle mesure trois
cents mètres (300 m.), du côté du Sud, par la terre "Tetabee" ,
sur laquelle elle mesure trois cents mètres (300 m.) ;

La terre " ,Qeîaopue " (partie) est bornée du côté de la me r
par le lagon oiit elle mesure treize mètres cinquante centimètre s
(13 na. 50), du côté do l'intérieur par la terre "Anaopuc" (côté
du large) sur laquelle elle mesuré treize mètres cinquante cen-
timètres (13 m. 50), du côté du district de Niau, par la terre
Anaopuc (une partie) sur laquelle elle mesure quinze mètre s
(15 m.) , du côté du Sud par la terre Anaopuc (une partie) su r
laquelle elle mesure quinze mètres 15 m.) ;

La tèrre " Tevaaroa " (partie) est bornée du côté de la mer
par les terres Mutera et Ohoa, où elle mesure cent cinquante -
deux mètres (152 m .), du côté de l' intérieur, par la terre Tirapa ,
sur laquelle elle mesure cent cinquante-deux mètres (152 m .) ,
de côté du district de Niau par la terre'.l .'aiharuru sur laquelle
elle mesure cent dix-huit mètres (118 m .) du côté du Sud, par
la terre Tevaarota sur laquelle elle mesure mat dix-huit mètre s
11.8 m . )

La terre "Pjnalioe", (partie) est bornée da côté de la mer
par le grand récif où elle mesure soixante-quinze mètres (75 m .) ,
du côté de l ' intérieur par la terre Pinaioe sur laquelle elle me -
sure soixante-dix-huit mètres (8 m.), du côté du district de
Niau, par la terre Mareina sur laquelle elle mesure soixante-dix -
sept mètres (77 ni .) du côté du Sud, par la terre Pinaico sur
laquelle elle mesure soixante-dix mètres (70 m .) ;

La terre "Tuamuna" (partie) est bornée du côté de la mer
par la terre Tenaaraamahoo où elle mesure trente-et-un mètres
(S i. ln.) du côté de l'intérieur par la terre T'uanusna sur laquelle
elle mesure quinze mètres (15 m ;), du côté du district do Nia u
par la terre Tuamuna sur laquelle elle mesure vingt-neuf mètres
(29 m .), du côté du Sud par la terre Tuamuna sur laquelle elle
mesure trente-six mètres (36 an . )

La terre " Tentaraamaboe" (partie) est bornée du côté de
la mer par la terre Tcutaucue où elle mesure trente-neuf mètre s
(39 m .), du côté de l'intérieur par la terre Tuumuna sur laquell e
elle mesure vingt-neuf mètres (29 m .), du côté du district d o
Niau plu la terre Tefarafauu sur laquelle elle mesure vingt-qua
qua-tre mètres (2 z• m.), du côté du Sud par la terre Tetnaraamaho c
sur laquelle elle mesure vingt-et-un mètres (dl m.) ;

La terre "Totarateori ", (partie) est bornée du côté d e
la mer par la terreTotarateorl où elle mesure cent quatre-vingt -
onze mitres (191 m .), du côté do l'intérieur par la terre Totaaa -
'teori sur laquelle elle mesure cent quatre•vingt-nu mètres
(181m.), du côté du distriot de Niau, pur la terre Totarateou
sur laquelle elle mesure cent trente-deux mètres (132 in,),'d u
côté du Sud par lt terre ` umtatavao sur laquelle elle mesure
ment vingt-deux mètres (122 m .) ;

La terre "Tarie ", (partie) est bornée dal côte de la nier pa r
la terre Tarie où elle mesurécinquante-quatre mètres (b m .) ,
du côté de l' intérieur par los terres Tuent et Metuateraorau su r
laquelle elle uaeSure soixante-et-un métres (6I m .) , du côté du
district do Niai, par la terre, Terre sur laquelle elle•mesur e
trente- quatre mètres (31 m .), du côté du Sud, pat la terre Taer c
sur laaquelle elle meetrac trente mètres (30 m.) ;

Le terre "Httatatili" , (partie) est bornée du côté de la mer
par lé grand récif où elle mesure cent un mètres (104,

	

du.

côté de l'intérieur par la terre Tuamunaitoino, sur laquelle ell e
mesure cent un mètres (101 m .), du côté du district de Nia u
par la terre Huatatiti sur laquelle elle mesure quatre vingt treiz e
mètres (93 m.), da côté du Sud, par la terre Tevaitumu su e
laquelle elle mesure quatre vingt treize métres (93 m .) .

Los terres " liataioo" et "Punaivaro " (partie) sont bornées
du côté de la mer par la terre Mataioo où elles mesurent cent
un. mètres (101 m .), du côté de l'intérieur parla terre Temaraa-
mahoe sur laquelle elles mesurent cent un mètres (104 m .), dut
côté du district (le Niau, par la terre Paomahi sur laquelle elle &
mesurent trois cents mètres (300 m .), du côté du Sud par la.
terre Mataioo sar laquelle elles mesurent trois cents mètres
(300 m .) ;

Le cahier des charges pour parvenir n la présente vente a ét é
déposé au Greffe des Tribunaux conformément fi la loi .

Mises à prix :

Outre les charges, clauses et . conditions énoncées au cahier'
des charges, les enchères seront Ée9ues sur les mises à prix
fixées par le jugement du 18 'décembre 1936, savoir ;

Premier lot .-- Terre "Tetahee"	 9 , 450 »
Deuxième lot.- Terre "Anaopuc", 	 408 33
Troisième lot .- Terre .."Tevaaroa" •

	
2 .391 66

Quatrième lot,-- Terre "Piuaioe"	 1. . MG 66
Cinquième lot.- Terre "Tuamuna"	 408 33
Sixième lot.- Terre "Teniaraamahoe"	 525 »
Septième lot .-- Terre '"Totarateori"	 1 .166 66 .
Huitième lot,- Terre "Tacro"	 4.08 33
Neuvième lot;- Terre "Huatatiti" 	 1 .516 66
Dixième lot .- Terres "Mataioo", "Panaivaro" 2 .916 66
Fait et rédigé par e Hoppenstedt . Défenseur pours1livant à

Papeete, le 19 décembre •t 916 .

H. HOPPI:NSTEDT, Défenseur.

ANNONCES DIV ERSES

CESSION DE FONDS DE COIMIE'UCE

Pretia tibias Limer( to m

Suivant acte passé devantM4-Dubouch, Notaire à Papeete '
le 15 déoembre 1936, enregistré . M m4 Veuve Russell agissan t
tant en son nom personnel qu 'en qualité de tutrice, légale de
ses enfants mineurs, a vendu à M. Jones un fonds de coin--
merce de 'parfumerie, objets et curiosités exotiques, ayan t
pour enseighe S . RUSSEL ", et exploité a'Papeete, Quai
du Commerce .

Ledit fonds consistant en .
a) L'enseigne, la olientele et l'achalandage attachés a u

fonds de commerce ;
b) Le mraatériel et l'agencement servant à l'exploitation du t

fonds ;
c) Et les marchandises le garnissant .
La prisé de possession a été filée au 25 novembre 1936 .
Les oppositions devront étre laites dans les dix jours d e

la seconde insertion, à Papeete, en l'étude de Mt Dubouch e
Notaire .
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à base d'extraits glandulaires

COMBAT
ANÉMIE - OBÉSITÉ

DÉPRESSION PHYSIQUE `
VIEILLISSEMENT PRÉMATUR É

FLÉTRISSEMENT DES CHAIRS
NELiRASTHÉNI-E : GÉI.IÉRAI E

TROUBLES XUEL S

DEF1CIENCES GLANDULAIRES .
ARGENT .

	

O R
pour hommos

	

pour femmes

EN VENTE DANS TOUTES. . LES . PHARMACIES

BROCHURE DOCUMENTAIRE ILLUSTRÉE GRATUITE
atlrossée personnellement à Joule ppt.w ne adulte qui on fora la d o
mande aux Laboral.OKASA, Serv (34) 9 . Fg St-Honoré . PARIS 18')

-'r

QCEAWI r,

Légendes et Récits Polynésien s

Extrait des Bulletins de la Soeiete d'Etudes Océaniennes .

Pmx BnoanÉ : 20 FR .NCs

1OURNAL OFFICIEL DES ÉTABLISSEMENTS 'FIANÇAIS ;DE L'OCÉANI E

Librairie - Papeterie.

(Papeete, prés du wharf)

présente ses meilleurs voeux à sa fidèle clientèle .

Avant tout achat, visitez le rayon de Papeterie . et d'ar-
ticles de Bureau que M, KIima vient d'adjoindre à so n
dépot des Messageries Hachette .,

ESSAI DE BIBL10GRAPIIIE DU-PACIFIQU E

PAR M. LE GOUVERNEUR L JURE . '

Prix broebé 30 l canes.

•CALIENIDRIEII Iy€11t5Ii 19 .3 7

PRIX EN ,FEUILLE :- 50 CENTIMES .
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TARIFS POSTAUX. -- PRINCIPALES TAXES.

Régime franco et intereolonfal .
{Arrêté du 12 juin 1930 . )

c
RÉGIME INTI%RUEUIt', FRANCO-COLONIAL. ET INT13RCOLONIAL (1a . Rl G151E INTERNATIONAL (1) .

CATÉGORIE S

D '41L3 LTs3

CATÉGORIE S
DE POIDS

.ss
sss

tdi

POIDS
mdXi-

ma :

D)MEN-
SLON S

MAXIMA

CATÉGORIE S
DE POIDS

4 50

0 90

POID S
maxi -
ma

DIMEN-
SIONS .

MAXIMA

Let t .>!•t'-

n

	

et
Paquets trios

jusqu'à 20 grammes	
De 20 à 1i0

	

-	
De 50 à 400

	

--	
Au-dessus .te 100 gr., par

100 gr .

	

ou fraction d e
100 gr	

2ltilog .

Longueur, Jar-
I;aur et é s

additionnées :

uO
cm

s s Rux ie '
plus

	

jCranda di
menslonpuisseit

dè)3asser 0 cm . ;
enrouleauv:Ion-

2lcilog•.

, aJtisgtt

	

20 grammes	
Au-dessus de 20 gr ., par

20

	

gr .

	

ou fraction de
20 gr	 :	

longueur, J .
gour atoptdsseur

additionnées :

u sauaim m
plus

	

nranr~a dS-
manslon puiss eGdépasser

	

0 cm . ;
c1'aroirleau

	

ion •

0 50
0 75
4

	

„

0 40

Papiei s
.t1tlFiil'es
et ded

eotTRfnei ve,

mues taxes st conditions ti' a[1• '
mission que pour les lettres, 1
l'exception dos factures, relevé s
de comptes ou de factures, no-
tes

	

d'honoraires,

	

bordereau x
d'expédition, dont le tarif, jus -
eLll' :i ..0 grammes est	

;;lieur et deu x
fors le diamètre,

. Iciio

	

"Omit 'minui tg• mum Sans quel s
plus grande

	

di •
4

	

mission puisse
0 40

	

dAp ts 4 i

	

0 cm,

jusqu'à 250 grammes . . . .
Au-dessùs de 250

	

par
DO0

	

rata . ait fra
gr . ,

	

iri deg
.50 gr	

1 00
2 kilog .

0 30

glleur Ct deu x
fois In dinmatre ,
100 cm . au nase
rem sons quo l a
plus grande di-
mansion p uisse

dépasser

	

'0 m

C :a<d•Lts

	

postalesp Ordinairesetillustrires 2) .( j
0 40

Max.
1150>(>:. 'Min. i0:C7 . Ordinaires et illustrées . . 0 90

Max. 15X,10 .
Min . 10x7 . ,

Eclranti#Ionss

jusqu'à 50 grammes	
De 00 à. 400

	

--~	
Au-dessus de 100 jzr ., .par

400 gr . ou fraction d e
400 ~r	

0 15

	

l

	

h
0 25

	

ô00 gri

	

w
0 20

Jusqu ' à. 100 grammes . . . .
Ausdessus do 100 gr ., par
50 gr. ou fraction0

	

pét é
54 gr	

0 00
500 gr.

0 3b~
.ss

o.

	

.

	

U
Imprimés

jusqu'à 50 grammes	
De"150 à 100	
Au-dessus de 100

	

r .

	

a1'g , p
400 gr .

	

ou fraction

	

de
100 gr . (3) (4) ,

0 15
0 9;f

3 kilog .

	

~

0 20

gr .Par 50

	

ou traction de
ZO

	

r	 : . . . : .g

2 Icilog .
3 It31og .

0 30 pour les
_volumes

isolément

i3eeonnaamine
Régime intérieur

	

Lettres, paquets clos et cartes postales ordinaires	 1 fr.

	

» .
franco-colonial

	

Objets affranchis à prix réduits . . :	 0 fr . 60:

t.i4) .

	

-

~

et

	

intercolonial

	

Enveloppes de valeurs à recouvrer 	 4 fr.

	

)l .

Régime

	

intornationrtl .i Droit fixe pour tous objets	 1 fr. 50 .

-
ti Avis tic

réception

Règlmn Int(~rienr
franco-coloniall
et intorml orrnlonial

a) demandé au moment du dépôt de l'objet 	
b) demandé ultérieurement 	

0 fr . 7I5 .
• •	 1 fr . 50 .

Régime
international

1'z) demandé au moment du dépôt de l'objet	
b) demandé ultérieurement 	

1 fr. 50 .
3 fr,

	

sr :

Réela:atations-

Re,gimo intérieur Objets recommandés ayant fait l 'objet d'une demande d'accusé de réception	 0 fr . 75franco-colonia l
et intereolonlal Objets ord. et rem n'ayant pas fait l'objet d'une demande d'accusé. de réception . . 4 fr. 50

Régim e
international

Objets recommandés ayant fait l'obje t
Objets ord, et rec . n'ayant pas fait l ' objet

d'une demande d'accusé de réception 	 4 fr . 50
dune demande d 'accusé de réception	 3 fr . »

~7arxdats
d'air th:lles
d'na'gcnt

De 100 fr . 01 à

DROI T
t .

	

droit item applicable l
DE COMMISSION :

tors jes mandats juaqu+ri `E0 fr	[

	

au-dessus de 20 fr .
0 30
0 &0

50 cent, par 100 fr. ou
jusqu'à 100 fr., O cent . pa r

500 fr.

	

4 fr. pour les
5 Ir. ou lrectlon do 5 fr ;

premiers 100 fr . ; pourle surplus ,
fraction de 100 fr.

De 500 fr, 01 à 1 .000 fr .

	

3 Ir . pour les
fraction de 400 fr .

premiers 500 t1'.. ; pour le surplus, 20 cent . par 100 fr . ou

Régime intérieur
franco-colonial
et inlercolortia l

maxieàun
5 .000 f1',

Au dessus de 1 .000 fl• . : 4 fr, 2€i pour les
ou fraction de 250 fr .

Les mandats d'abonnement auxjournaux
additionnelle de 0fr .50.

Taxe d'exp~:dition et de factage des mandats-cartes

Avis de payement, .

	

a) demandé au momen t
b) demandé ultérieurement . .

Réelamations	
En sus du droit de commission et,~le cas

perçu, sur le montant des mandata franco-coloniaux ,

premiers 4 ;OQOfr,, pour le surplus, 25 cent, par 250 fr .

acquittent, on sus du droit de commission une taxe

et des marinais-lettres ;	 O fr . 7»
du dépôt des fonds	 : .

	

0 fr. 75
	

a .
.

	

3- fr. 50
	 4 fr . 50

écimant, des taxes d '' abonnementet de factage, il es t
une taxe de change do 1 pro.

1téuinic intérieur .
(Arrêté du 28 csoz7z' r93o .)

Régime Internationa l
(Arrêté du 26 octobre 1'926 )

i1lr
nLes aobjets e ltscorrespondanc e

qus tde 3Ô centimes ((0 20)
sont

	

oer t utes gle
s de l

a entres eorrûsiinndzOCS . Si cette surtaxe n'es t
pas

aeqû 1tée a i départ
(0,10)
aile est poroii sur I ddes

	

p

	

~

	

1' Q

	

p . ..

	

,»

	

-
dostrritttaire.

(2) Par exception, les cartes postales illustrées dont l'ensemble du verso est occupé par une illustration ou gravurc,,à l'exception de toute annotation manuscrite sont :tdrrilso s
au tarif de 01r . 15 lorsqu'elles portant, au recto, uniquement la data, la signature et t'adresse de l'expéditeur et sing . mets an-plus do correspondance .

Inl ürlo cat6 orle dimprimés dits `urgents", dont la liste limitative est In suivante : prix courants, mercuriaes, Soies de bourse, ou d'office public ou de venta, lettres d e
cou rennes et d in effritions, avis de--pissa e dos xoyagour.e de .commerce. a-vis do- nalssance,_doniellage ou.de décris,affichas, (+pronaos d'imprimerie et do,coples destinées à 1'I m
presslan dans les journaux, devront acquitter une taxa addltiannetto do dix centimes par objet pour beencier• de l acheminement, dans los mûmes conditions quo les lettres missives .

(bj ceripe de tMFSO. - Le tarif do 0 .15 est a pllcable aux `cartes de visita contenant tes . indications manusérites. aftortsées sur las imprimés . Colles comportant, imprimés
oit manuscrits, des sotrllaits, félicitations, r©morctements, compliments do Condoldance ou autreIormulfl de politesse oxprirnà eu â mats oit au moyen de Cinq lottiatos cone=t k
tlonnollos au maximum sont admises au tarif do 0 33 .
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TARIFS POSTAUX (suite).

CATÉGORIE S

D 'OBJETS

DESTINATIONS VOIES POIDS TAXES

FRANCE . Echange direct, 	 1 10 60
i1 1940

10 30 7 5
15 tub 1 5
20 60 0 0

ÉTATS-UNIS . Echange direct	 3 4

	

60 .. .
Colis postaux 5 7 60

10 1
0

AUSTRALIE . Echange direct	 1 8 10
3

	

. 12 60 .
ü 19 10

NOUVELLE-ZÉLANDE . Échange direct	 3 8 10
5 12 30

~irMrwr.rrrr.
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